
 

 

 
CONSEIL D'ADMINISTRATION 

SEANCE DU 21 JUIN 2017 
 

EXTRAITS CONFORMES DES DELIBERATIONS 
 
 



CONSEIL D'ADMINISTRATION 
RHONE MEDITERRANEE CORSE 

 
SEANCE DU 21 JUIN 2017 

 
 

EXTRAITS CONFORMES DES DELIBERATIONS 
 
 
 

DELIBERATION N° 2017-14 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 1ER MARS 2017 

DELIBERATION N° 2017-15 

APPROBATION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

DELIBERATION N° 2017-16 

INNOVATION ET EXPERIMENTATION EN AGRICULTURE 

DELIBERATION N° 2017-17 

MODIFICATION DE LA CONVENTION DE MANDAT ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF (ANC) 

DELIBERATION N° 2017-18 

LA LUTTE CONTRE LES POLLUTIONS AGRICOLES ET DES PESTICIDES - AJUSTEMENT 
DES CONDITIONS DE FINANCEMENT (ECOPHYTO II) 

DELIBERATION N° 2017-19 

ADMISSION EN NON-VALEUR DES CREANCES IRRECOUVRABLES 

 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 21 JUIN 2017 

    

DELIBERATION N° 2017-14 

    

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 1ER MARS 2017 

    

 

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, d élibérant 
valablement, 

APPROUVE le procès-verbal de la séance du 1er mars 2017. 

 
 
 
 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Henri-Michel COMET 
 



CONSEIL D'ADMINISTRATION 

RHONE-MEDITERRANEE CORSE 

SEANCE DU 1ER MARS 2017 

 
PROCES-VERBAL 

 

Le mercredi 1er mars 2017 à 10 heu res 05, le conseil d’ad ministration de l’agence de l’eau 
Rhône Méditerranée Corse s’est réuni en séance plénière au siège de l’agence de l’eau, à  
Lyon, sous la préside nce de M. Pascal B ONNETAIN, 1er vice-président du  conseil 
d’administration. 
 
Une liste détaillée des participants et des membres absents ayant donné leur pouvoir figure 
en annexe au présent procès-verbal. Plus de la moitié des membres étant présents ou ayant 
donné pouvoir (32/38), le conseil d’administration peut valablement délibérer. 
 

 

M. BONNETAIN précise qu’il assur e la présidence du conseil d'administration en l’ absence 
de M. DELPUECH, qui a été nommé préfet d’Ile-de-France et n’est donc pas en mesure de 
présider l’instance. Un nouveau président du conseil d'administration devra être  nommé 
prochainement par le Gouvernement. 
 

DECISION PRISE EN SEANCE : MOTION RELATIVE A LA GESTION STATUTAIRE DES 
PERSONNELS CONTRACTUELS DE L'AGENCE DE L'EAU RHÔNE MEDITERRANEE 
CORSE  

M. IRRMANN signale qu’une proposition d e motion p réparée par les représentants du 
personnel de l’agence de l’eau a été remise sur table aux ad ministrateurs. En vertu d’un 
système dérogatoire, les agents de l’agence sont très majoritairement de s agents 
contractuels recrutés en CDI, plutôt que d’être des fonctionnaires. Ils sont régis par un quasi-
statut. 

La loi de déontologie du 20 avril 2016 rappelle le principe de la loi, à savoir que les emplois 
de la sphèr e publique ont vocation à être occupés en priorité par de s fonctionnaires. Par 
conséquent, seuls les postes que  les fonctio nnaires ne sont pas en mesure d ’occuper, 
compte tenu de leur spé cificité, peuvent être inscrits sur liste dérogatoire et faire l’objet d’un 
recrutement en CDI. Or, tous le s postes e n agence d e l’eau sont jusqu’à aujourd’hui 
dérogatoires. 

Un décret d’application de cette loi déontologie a été publié le 19 janvier 2017. Il indique que 
les listes d es emplois dérogatoires doivent être révisées pour le 1 er avril de cett e année. 
L’échéance est donc très courte.  Si les emplois de l’A gence étaient sortis de  la liste 
dérogatoire, le seu l mode de titu larisation envisageable à ce jour  serait celu i de la lo i 
Sauvadet, dont l’objectif était de sortir de la précarité les e mplois en CDD. L’ancienneté des 
personnels des agences de l’e au est généralement importante et une titularisation 
« Sauvadet » n’est pas adaptée à ces situations.  
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L’autre possibilité pour l es agents serait de rester dans le cadre du quasi-statut. Ce pendant 
ce dernier est déjà très difficile à faire évolu er, en dépit de ses défauts connu s. Si les  
emplois des agences sortaient de la liste dérogatoire, ce statut serait mis en extinction et ne 
permettrait plus aucune évolution. 

Par ailleurs, la réductio n des effectifs entraîne  déjà des difficultés de fonctionnement, et 
impose des réorganisations régulièr es. Dans ces condition s, la sortie d e la liste dé rogatoire 
risquerait de rendre les mou vements des personnels très difficiles, y compris au sein des 
établissements. L’organisation des établissements serait figée, alors que les effectifs sont 
orientés à la baisse et que de nouvelles missions sont confiées aux agences. 

Le Conseil d’Etat a rejeté l’idée d’un délai supplémentaire de deux ans pour finaliser les 
listes dérogatoires. La mobilisation des personnels et des instances a cependant permis à la 
ministre d’obtenir un arbitrage ministériel dans ce sens. Ce délai de deux ans permettrait de 
négocier les conditions de titu larisation des e mplois dérogatoires, et de faire  évoluer le 
quasi-statut pour les personnels qui préféreront rester dans ce cadre. 

La motion demande par ailleurs l a suspension des diminutions d’effectif s, au vu des 
difficultés qu’elles soulèvent. 

M. ROY rappelle que ce sujet avait déjà été abordé lors de la précédent e réunion du conseil 
d'administration. La révision de la liste dérogatoire en application de la loi déontologie a pour 
objet d’appliquer le principe selon  lequel les emplois publics sont occupés par des 
fonctionnaires, alors que les personnels des établissements dérogatoires, dont les agence s 
de l’eau, sont pour l’essentiel des contractuels. 

Le dispositif de la loi Sauvadet est adapté pour la titularisation d’agents récemment recrutés, 
mais beaucoup moins pour ceux qui sont plus expérimentés, d’où la demande d’un report de 
deux ans p our élaborer les mesure s d’accompagnement n écessaires. Le Conseil d’Etat a  
refusé la possibilité d’un report général, mais la ministre a obtenu la prise en compte de la  
situation spécifique des agences d e l’eau. Un  projet de décret-liste a été prépa ré par le  
gouvernement, qui prévoit bien la situation spé cifique de ces établisse ments. Il devra être  
publié avant le 1 er avril. Il est sou mis à deux avis consu ltatifs obligatoires, de la  part du 
Conseil supérieur de la fonction publique (CSFP) et du Con seil d’Etat. Le CSFP se réunit à  
ce sujet le 1er mars, et le Conseil d’Etat doit se prononcer avant le 1er avril. 

M. BONNETAIN invite le conseil d'administration à se prononcer. 

M. PAUL rappelle que les élus o nt toujours soutenu les demandes des agents de l’Agence , 
et considère qu’ils devraient logiquement appuyer cette motion. 

Les représentants du collège de l’Etat ne prennent pas part au vote de la motion. 

Le conseil d’administration rend un avis favorable à la motion.  

La délibération n°2017-13 - MOTION RELATIVE A LA GESTION STATUTAIRE DES PERSONNELS 
CONTRACTUELS DE L'AGENCE DE L'EAU RHÔNE MEDITERRANEE CORSE- est adoptée.  
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I. PROCES-VERBAUX 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 27 octobre 2016 

En l’absence d’observation, le procès-verbal de la réunion du 27 octobre 2016 est approuvé par 
délibération n°2017-1 

2. Approbation du procès-verbal de la séance du 30 novembre 2016 

En l’absence d’observation, le procès-verbal de la réunion du 30 novembre 2016 est approuvé par 
délibération n°2017-2. 

 

II. INFORMATION SUR LA PREPARATION DU 11EME PROGRAMME (2019-2024) 

M. BONNETAIN rappelle que la commission programme s’est réunie le 2 février dernier. 

M. ROY le confirme et rappelle les éléments financiers présentés lors de cette commission :  

Les éléments de cadrage financier f ournis reposent sur trois constats. L e 10ème Programme 
induira, pendant la durée du 11ème Programme, des dépenses plus importantes que celles du 
9ème qui s’étaient reportées sur le 10ème, dans la mesure où les progra mmes sont de plus en 
plus importants. Par ailleurs, les r etours d’avances remboursables sont moins n ombreux, 
puisque les avances remboursables accordé es ont elle s-mêmes été moins importante s 
pendant le 10ème Programme que pendant le 9ème. Les reports en crédits de paiement (CP) 
du 10ème Programme sur le 11 ème devraient ainsi représe nter environ 250 millions d’euros 
supplémentaires par ra pport aux reports du 9 ème Programme sur le 1 0ème, tandis que les 
avances remboursables en moins devraient s’élever à 150 millions d’euros. 

Enfin, les prélèvements de l’Etat n’étaient initialement pas prévus dans le 10 ème Programme, 
mais ont pu être couverts par des recettes de redevances plus importantes que prévu. Ils ont 
ainsi pu être budgétés sur quatre ans sans porte r atteinte aux politiques d’intervention. Pour 
le 11ème Programme, dans l’hypothèse d’une po ursuite de ces prélèvements, ils d evraient 
l’être sur 6 ans, soit 90 millions d’euros supplémentaires à supporter. 

Ces trois é léments représentent près de 50 0 millions d’euros de crédits de paiement 
disponibles en moins. 

A recettes fiscales constantes, les autorisations d’engagements devraient donc être réduites 
pour les nouvelles opérations, à hauteur de 100 millions d’euros environ, soit près de 25 % 
du programme. Cette situation implique une réflexion de fond sur les p olitiques à maintenir, 
et celles dont il conviendrait de se désengager.  

Compte tenu de l’importance de ces contraintes financières et de la difficulté des ch oix qu’il 
conviendra de faire pour le 11 ème Programme, la proposition est faite d’élargir les r éunions à 
venir de la commission du programme à tous les membres du conseil d'administration et aux 
présidents et vice-présidents des co mités de bassin. Il est enfin cependant rappelé que le 
cadrage financier des 11 ème programmes des  agences de l’eau qui sera déterminé par le 
futur gouvernement, n‘est pas connu à ce jour. 

M. BONNETAIN ajoute que l’Agen ce pourrait en outre être chargée d e missions nouvelles 
dans le domaine de la biodiversité. 

M. ROY le confirme.  
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M. PAUL rappelle que la confér ence des présidents des présidents des comités de 
bassin demandera aux c andidats aux électi ons présidentielles de s ’engager à 
respecter le principe « l’eau paie l’eau » et à mettre fin aux prélèvements de l’Etat. 

La réflexion ne fait que commencer, et il conviendra peut-être de prendre en compte d’autres 
possibilités d’évolution des interventions de l’Agence. 

Cette situation soulève des questio ns sur la  possibilité pour l’Agence de mener à bien ses 
missions actuelles et à venir en ma tière de biodiversité. D’autant que le 11 ème Programme 
est envisagé avec le maintien de la tendance à la diminution des effectifs de l’Agence.  

Les choix à venir de vront donc porter sur le s moyens d ’interventions, au-delà des seuls 
moyens financiers, par exemple pour le portage sur le terrain ou le suivi. 

M. ROUSTAN confirme que les administrateurs sont att achés au p rincipe « l’eau paie 
l’eau ». Pour autant, la participation des agences de l’eau au financement de l’Agence pour 
la biodiversité (AFB) semble acquise, y compris en matière de biodiversité terrestre.  Dans ce 
contexte, il convient sans doute de mettre un  terme à l’érosion des effectifs. A u rythme 
actuel, cette diminution ne permettra plus aux agences d’assurer leurs missions. Il convient 
d’être particulièrement vigilant dans ce domaine. 

M. RAYMOND explique que les associatio ns qu’il re présente rejettent à la  fois les 
prélèvements de l’Etat et l’augmentation des redevances. 

M. BONNETAIN soulig ne que ces discu ssions devront être menées en commission du  
programme, en tenant notamment c ompte des évolutions des colle ctivités, qui tendent à se 
désengager des politiques de l’eau. 

M. ROY confirme que les agence s de l’eau f inancent l’AFB, de la même façon qu’elles 
finançaient l’ONEMA. Cependant, ces financements peuvent maintenant être utilisés pour 
les actions sur la biodiversité terrestre. Pour au tant, à ce stade, ces financements n’ont pas 
augmenté. 

La question de la valeur ajoutée des actions de l’Agence est tout à fait déter minante. 
L’Agence fournira également à la c ommission du programme un scén ario envisageant un  
maintien des capacité s d’intervention, en étudiant le s conséquences qu’aurait cette 
orientation sur l’évolution des redevances. 

Depuis 2013, les agences de l’eau perdent environ 2,5 % d’effectifs par an. Cette situation a 
évidemment des conséquences sur leur capacit é à mener leurs politique s. La recherche de 
règles simples et robustes constitue donc un déterminant important pour le  
11ème Programme. Au-delà, le futur gouverne ment devra déterminer si cette tendance à la  
baisse des effectifs sera maintenue ou non. 

M. BONNETAIN précise que la prochaine commission du programme se réunira le 16 mai. 
 

III. COMPTE FINANCIER EXECUTE DE L’ANNEE 2016 

Mme GRAVIER-BARDET indique que cette présent ation est la première qui corresponde  
aux règles du décret GBCP, avec des comptes e xécutés présentés par l’agent comptable et 
un rapport d’activité réalisé par l’ordonnateur. 

Les comptes exécutés sont présentés sur la base des autorisations d’engagements, qui 
constituent la limite supérieure des dépenses susceptibles d’être  engagées pendant 
l’exercice. Les crédits de paiement correspondent aux montants qui pe uvent être dépensés 
au cours de l’exercice. 
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Un travail i mportant a été mené  en 2016 pour basculer sur un système d’information 
compatible avec GBCP. Depuis le 1er janvier 2017, le système est compatible avec les 
normes GBCP. 

L’année 2016 était la 4 ème année d’exécution du 10 ème Programme. Les i ncidences 
financières du 9ème Programme so nt donc minoritaires par  rapport à celles du 1 0ème. Les 
dépenses de fonctionnement sont en diminut ion de 10 % par rapp ort au bud get 2014, 
conformément aux instructions nationales. Le prélèvement de l’Etat sur le budget 2016 a  
atteint 41,3 millions d’euros. 

Les autorisations d’emplois en ETPT ont été ramenées en 2016 à 358,8 ETPT, en baisse de 
7,2 ETPT. La réalisation a été de 35 8,76 ETPT. Au 31 décembre 2016, le plafond d ’emplois 
en ETP était 349,5 ETP, et le réalisé a atteint 349,4. L’exécution a donc été 
remarquablement proche de l’objectif. Les effectifs ho rs plafond correspondent aux 
apprentis. Deux apprentis ont été recrutés en 2016. 

La masse salariale étai t budgétée à 26,461 millions d’euros. La consommation a représenté 
26,34 millions d’euros. Elle a donc augmenté par rapport à 2015, car le passage au GBCP a 
imposé l’inscription budgétaire de nouveaux éléments, tels que les IJSS et la part salariale 
du CESU. Ces éléments représentent 375 000 euros. Abstraction faite  de ces no uvelles 
inscriptions, la masse salariale a donc diminué en 2016. 

Dans le ca dre du GBCP, les enveloppes d’autorisation s budgétaires comprennent les 
autorisations d’engagement et les crédits de paiement, répartis sur les postes p ersonnel, 
interventions, investissements, et fonctionnement. 

Les recettes globalisées ont attein t 573 millions d’euros, avec un record de redevances  
encaissées, soit 495 millions d’euros encaissés sur le s recettes émises en 2016 et 
76 millions au titre des années antérieures, ainsi que 1,7 million d’euros de majorations. L e 
solde budgétaire représente 64 millions d’euros. 

Les émissions de redevances se sont élevées à 562,4 millions d’euros, en hausse de  
32,8 millions d’euros. Cette hausse concerne sur tout la redevance pour pollution et collecte 
domestiques, qui progresse de 31 millions d’euros par rapport à 2015. Cette augmentation 
comprend 16 millions d’euros de réduction sur les exercices antérieurs (REA). Les 
compétences et contour s des co llectivités évoluent beauco up, ce qui peut conduire à de s 
remboursements d’acomptes (charges de régulati ons) et de nouvelles facturations, qui ont  
donc représenté 16 millions d’euros. Par ailleurs, les volumes facturés ont augmenté de 2 %. 
En outre, la redevance pour pollution et collecte non domestiques a progressé de 
2,5 millions d’euros. 

Les autres redevances sont en légère baisse (moins 900 000 euros), tandis que les recettes 
propres diminuent naturellement et atteignent 2,47 millions d’euros. 

Les dépenses de fon ctionnement hors amortissem ent et personnel atteignent 6 millions 
d’euros, tandis que les dépenses de régularisation repré sentent 18 millions d’euros, et 
correspondent aux dépenses de REA. Les dépenses plafonnées atteignent 6,3 millions 
d’euros, conformément à l’engagement de diminution, qui représente environ 375 000 euros 
en moins chaque année. Les prin cipales dépenses plafonnées concernent les loyers et  
charges (15 %), les prestations informatiques (26 %), et la maintenance informatique (11 %). 
En 2016, les principales économies ont été  dégagées sur la  maîtrise de s dépenses 
d’énergie, la sous-traitance informatique, et les frais de déplacement. 

La consommation des crédits budgétaires a  été meilleure, ce qui a permis d’augmente r 
légèrement les crédits de formation. 
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Les investissements ont diminué de  500 000 euros par rapport à 2015, et ont été inférieurs 
aux prévisions. Les travaux d’aménagement ont  été rela tivement peu nombreux, et les 
autres investissements correspondent aux remplaceme nts de véh icules légers et au  
renouvellement des certains logiciels et outils informatiques. 

Les crédits de paiement en intervention ont représenté 456 millions d’euros. Les avances ont 
été retirées de cet agrégat. Les crédits de pa iement ont augmenté de 15 millions d’euros, 
hors primes. La lutte co ntre la pollution demeure le princip al poste de crédits de paiement, 
même s’il a enregistré une légère baisse en 2015. Le recul sur les pollutions industrielles et 
agricoles ne compense pas complètement l’augmentation sur les autres lignes de pollution. 

La gestion de la ressource en eau et la pro tection des milieux re présente 33 % des 
dépenses, en hausse de 15 millions d’euros. La conduite et le développement des politiques 
enregistrent une légère baisse. La décrue est plus sensible pour les dépenses courantes. A 
l’inverse, la contribution ONEMA est en hausse, pour atteindre 35,2 millions d’euros. 

Pour les dépenses en autorisations d’engagement, en l’absence d’un système d’informations 
pleinement compatible avec GBCP, les autorisations d’engagement pour les investissements 
en fonctionnement et en personnel ont été considérées co mme équivalentes aux crédits de  
paiement versés. Le s autorisations d’engagement liées aux interventions pe uvent en 
revanche être collationnées par les outils. Le niveau d’engagement en AE a atteint un record 
en 2016, avec 568,2 millions d’euros. 

Au global, le compte fi nancier présente des autorisations d’engagement de 62 1 millions 
d’euros, pour des crédits de paiement consommés à hauteur de 509 millions d’euros. Soit un 
solde budgétaire de 64 millions d’euros. 

Les nouveaux prêts ont représen té 14 millions d’euros, pour des remboursements de 
36 millions. En outre, le PEI Corse a occasionné des dépenses de 5,6 millions d’euros, pour 
un versement ONEMA de 1 million d’euros. Enfin,  le prélèvement de l’Etat s’est  élevé à 
41,3 millions d’euros. Au total, on constate une variation de trésorerie positive de 27 millions 
d’euros. 

Enfin, le fo nds de roul ement a progressé de  36 millions d’euros, p our atteindre en fin  
d’année 190 millions d’euros, pour une trésorerie de 149 millions d’euros. 

Mme FLEURENCE précise que le PEI Corse constitue une opération spécifique pour compte 
de tiers. 

Mme GRAVIER-BARDET explique que le résult at est posit if à hauteur de 52,963 millions 
d’euros, avec cette variation po sitive de la tr ésorerie pour 27,5 millions d’euros, et cette  
augmentation du fonds de roulement de 36 millions d’euros. Ces chiffres dé montrent 
toutefois une très forte activité de l’Agence au cours de l’exercice 2016. Les crédits de  
paiement 2017 suivront les engagements de paiement de 2016, particulièrement élevés. 

M. ROY rappelle que la décision de diminuer les taux de re devance a été prise au vu de la  
hausse du fonds de roulement. Ses effets apparaitront dans les chiffres de 2017, et ne sont 
pas encore perceptibles dans les éléments présentés ce jour. 

Mme FLEURENCE rappelle que l’année 2016 a constitué  une année de transitio n vers le  
modèle GBCP. L’exécution budgétaire a donc d û être restituée selon ce modèle, mais sans 
changement d’outil informatique. Ainsi, pour ch aque entrée ou sortie du compte bancaire, il 
était nécessaire de déte rminer s’il s’agissait d’une recette ou dépense budgétaire, ou d’une 
autre opération. A titre d’exemple, les avances ne sont pas de nature budgétaire. 

Un travail de rapprochement par op ération a donc dû être réalisé pour déterminer le solde 
budgétaire. Ce travail n’est pas simple au sein de l’Agence. L’exécution budgétaire ne se 
limite plus à l’émission des mand ats et t itres, mais co uvre les re cettes et dépenses 
réellement effectuées.  
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Une comptabilité budgétaire a donc été adjointe à la comptabilité en droits constatés. Ces 
deux comptabilités sont complémentaires. 

Sur les trois dernières années, l’actif immobilisé a diminué, de mê me que les créances, 
tandis que la trésorerie s’améliore nettement. La baisse de l’actif immobilisé est due à des 
investissements plutôt faibles, et d es avances peu nombre uses et en recul. Par ailleurs, le  
passif reste stable, et les dettes diminuent. Ces éléments expliquent l’évolution du fonds de  
roulement. 

L’année 2016 a été très bonne en t ermes de recouvrement, d’où une b aisse des créances. 
Les besoins en fonds de roulement étant limités, la trésorerie augmente. 

Les provisions pour passif d’interv ention correspondent aux intervent ions pour lesquelles 
l’Etablissement s’était engagé, mais qui n’avaient pas encore été payées en fin d’a nnée. En 
2016, elles sont const atées hors bilan. Ces provisions ont été constituées en  2011, et 
reprises sur les réserves. Elles sont incluses dans le passif, et ont changé de poste. 

Le recouvrement est marqué en 2016 par des contentieux en légère diminution. Par ailleurs, 
le délai de paiement des factures par l’Agence a légèrement augmenté, mais reste inférieur 
à 30 jours. L’Agence a ainsi payé 7 000 euros d’intérêt moratoires. 

Globalement, le taux de recouvrement des redevances est très bon. 

Les majorations pour d éfaut de paiement repr ésentent des montants élevés, soit plus de 
2 millions d’euros décomptés. Les remises gracieuses atteignent plus de 500 000 euros. 

L’exercice 2017 a commencé avec  un nouvel outil informatique. Il ne permet pas encore de 
traiter l’intégralité du rapportable conforméme nt aux règles GBCP, mais fournira des 
restitutions tout à fait fiables. 

La résolution soumise au conseil d ’administration consiste à arrêter et valider les éléments 
d’exécution budgétaire et le compte de l’agent comptable, et à affecter le résultat. 

M. RAYMOND relève que les re devances ont augmenté de 31 millions d’euros. Les 
acomptes versés à t ort représentent 16 millions d’euros, mais les usagers et assimilés 
subissent néanmoins une progression de 15 millions d’euros. La lu tte contre les pollutions 
constitue un point très important du programme, avec 246 millions d’euros. En outre, la  
demande en matière de gestion d es milieux progresse. C ette augmentation des dépenses 
pour la gestion des milieux doit être mise en parallèle des délégations de compétences qui 
interviendront dans les prochaines années. 

L’Agence de la biodiversité demandera sans doute également d es investissements 
supplémentaires. L’augmentation de redevances ne const itue pas la bonne solut ion pour 
financer ces nouveaux investisse ments. En tout  état de cause, le prélèvement de l’Etat  
constitue un sujet majeur dans ce contexte. 

Par ailleurs, l’Agence devrait sans doute veiller à ce que son fonds de roulement n’augmente 
pas trop, au risque d’attirer l’attention du Ministère des Finances. 

M. GABETTE souhaite des précisions sur les redevances pour refroidissement industriel, qui 
représentent 11,3 millions d’euros. Le budget prévisionnel envisageait un mon tant de 
6,4 millions seulement. 

Mme GRAVIER-BARDET précise que cette redevance s’appuie sur des volumes constatés. 
Ces derniers ont augmenté. 

M. GABETTE remarque qu’ils sont en général plutôt stables. Il demande confirmation du 
chiffre de 6,4 millions d’euros dans le budget prévisionnel. 
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M. ROY confirme une augmentation de 3,5 millions d’euros par rapport à 2015. Les volumes 
prélevés ont été plus importants. 

M. PAUL souligne la qualité des documents remis. Il regrette cep endant l’absence de 
comparaison entre le r éalisé et le budget pré visionnel. L’essentiel de s augmentations de  
recettes vient de la redevance pour pollution  domestique. Les prévisions des volumes 
facturés étaient donc sans doute t rop basses. Ces sous- estimations entraînent un retard 
dans l’exécution de certaines dépenses. 

L’hypothèse d’une baisse continue d es consommations n’est sans doute plus pertinente. La 
conception des appareils électroménagers a permis une diminution, mais aujo urd’hui 
l’essentiel du parc a été renouvelé. En outre, les évolutions météorologiques entraînent des 
hausses de la con sommation pendant la pér iode estivale. Cette te ndance a été bien 
observée au cours de s deux dernières année s, avec des impacts bu dgétaires significatifs. 
Cela étant, il convient évidemment de poursuivre la lutte contre les gaspillages. Elle devrait 
se traduire par une baisse de l’a ssiette de la redevance sur les prélèvements, mais pas sur  
la pollution domestique. 

M. ROY explique que  la hausse de la redevance pour pollution domestique s’explique pour 
moitié par la refacturation d’un redevable, qui suite à une modification a été remboursé puis 
prélevé à nouveau. Po ur le reste,  le 10 ème Programme reposait sur  des hypothèses d e 
baisse de consommatio n qui n ’ont en effet pa s été confirmées dans les faits.  D’où une 
augmentation des recettes qui a justifié la décision de diminuer les taux lors de la révision du 
programme. Des baisses d’assie tte sur la redevance prélèvement  continuent à être  
attendues en conséquence des a ctions menées pour lut ter contre les fuites d ans les 
réseaux. Mais en tout ét at de cause, les hypothèses du 11 ème Programme seront beaucoup 
moins ambitieuses en termes de diminution de la consommation. 

Par ailleurs, en ce qu i concerne l’exécution du programme, la sous-estimation des recettes 
n’a pas eu d’effet sur l’engagement de nouvelles opérations, dans la mesure où l’Ag ence ne 
manque pas de crédits de paiement. Aucun paiement  n’a été bloqué. En outre, les AP sont 
plafonnés au niveau national. Hors avance, l’Agence ne peut pas dégager d’AP au -delà du 
plafond national. 

A ce stade, l’objectif e st bien de diminuer le fonds de roulement et l a trésorerie, ce qui 
implique de verser des CP et donc de réaliser des mandats. Il est pou r cela nécessaire que 
les opérations de déroulent bien. 

M. PAUL remarque q ue l’augmentation du montant de s avances diminue le fonds de 
roulement tout en accroissant le s remboursements d’avances pour le programme suivant. 
Des crédits de paiement peuvent ainsi être dégagés sans hausse des redevances. 

M. ROY le confirme. C’est bien le sens des instructions qui ont été d onnées aux délégués 
territoriaux de l’Agence  : il est important de pr ivilégier l’octroi d’avances remboursables en  
2017 et 2018.  

 
Le conseil d’administration approuve le compte financier exécuté de l’année 2016. 

La délibération n° 2017-3 - COMPTE FINANCIER EXECUTE DE L'ANNEE 2016  - est adoptée à l'unanimité. 
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IV. GESTION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME : REPORT DE 2016 SUR 2017 

Mme GRAVIER-BARDET explique qu’un transfert de ligne  est proposé sur 2016,  afin de  
réabonder la ligne primes (17) à hauteur de 1,9 million d’euros, à partir de la ligne 32. Il est 
également proposé de reporter des AP non util isées en 2016, soit 9,6 millions d’euros, sur 
les exercices suivants. Par aille urs, les rè gles de fo ngibilité asymétrique sont bien 
respectées. 

M. IRRMANN relève que plusieurs crédits de paiement de la ligne 41 ne seront pas reportés. 
Il conviendrait de rapprocher les autorisations de programme des autorisations de dépenses, 
afin d’éviter des écarts trop importants. 

M. ROY rappelle que le budget prévisionnel int ègre des dépenses non  plafonnées, qui ont 
pu être surestimées. 

Le conseil d'administration approuve la délibération. 

La délibération n° 2017-4 - GESTION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME : REPORT DE 2016 SUR 2017 - 
est adoptée à l'unanimité. 
 

V. APPELS A PROJETS 

1. Appel à projets : IED : proposition de lancement 3ème tranche, complément 
d’enveloppe, et bilan de la tranche 2016 

M. PICOCHE précise que cet ap pel à proje ts permet de financer  les anticip ations de 
réduction de rejets polluants par rapport aux normes IED, avant la publication des normes de 
référence européennes. Il a été voté en juin 2015 avec une enveloppe plafond de  
10 millions, et permet d’élargir l’éventail des pol luants au-delà des substances prévues dans 
le programme classique. 

L’appel à projets a été lancé sur plusieurs années, avec des tranches annuelles successives. 
Le rapport dresse le bilan de la première tranche 2015, qui était restée faible (300 000 euros 
pour 4 entreprises), et de la tranche 2016, nettement plus importante (16 entreprises aidées 
pour 7 millions d’euros). Les aide s versées sur ces de ux années représente nt donc 
7,3 millions d’euros.  

600 établissements sont visés sur le bassin, dont 40 % ont publié leurs documents  
réglementaires. L’objectif est don c de poursuivre ce dispo sitif, qui a permis d’obtenir des 
résultats intéressants sur l’année 2016, en termes de diminution de s rejets de substances 
dangereuses et de pollution classique. Il sera  ainsi relan cé pour six mois sur 2017, et le  
plafond sera porté à 15 millions d’euros, soit 5 millions supplémentaires. 

M. ROY se félicite que  cet appel à projets, dont l’objet est d’accompagner les industriels,  
enregistre de bons résultats. 

Le conseil d'administration approuve la résolution. 

La délibération n° 2017-5 - APPEL A PROJETS IED : « SOUTIEN A L'INDUSTRIE DANS LE CADRE DE LA 
REVISION DES NORMES DE L'UNION SUR LES REJETS - 3EME TRANCHE » - est adoptée à l'unanimité. 
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2. Appel à projets « Gérer les compétences eau et assainissement à bon niveau » 

M. PICOCHE indique que cet ap pel à proje ts a été  lancé en juin  2016. L’objectif e st 
d’apporter à des taux préférentiels, soit 80 % la première année et 70 % la deuxième année, 
des aides pour les études en vue des transferts des compétences et  de structuration des 
services d’eau et d’assainissement dans le cadre de la loi NOTRe. 

Le premier bilan intermédiaire fait état d’une vingtaine de dossiers accompagnés au cours du 
second semestre 2016, pour 2,5 millions d’euros. Il s’agit de projets petits et moyens, avec 
un volet important relatif  aux systèmes d ’information géographique et de géoréférencement, 
pour développer la connaissance d es réseaux par les maîtres d’ouvrage. L’idée est donc 
d’augmenter cette enveloppe de 5 millions d’euros, soit un total de 15 millions d’euros, pour 
éviter toute difficulté e n 2017. Plusieurs proje ts importants sont déjà  identifiés p our des 
demandes d’aide au cours de l’année. 

M. PAUL re lève que le nombre de réponses at teste de l’intérêt de cet appel à projets. Par 
ailleurs, laisser imaginer que la loi NOTRe pourrait ne pas s’appliquer dans ce domaine n’est 
sans doute pas raison nable. Cette évolution va dans le bon sens, et par co nséquent 
l’abondement supplémentaire de l’enveloppe pour aider les collectivités à s’organiser est une 
bonne nouvelle. 

M. BONNETAIN partage ce point de vue. 

M. ROUSTAN en convient, pour autant il serait souhaitable que les normes soient 
simplifiées, dans l’intérêt des collectivités concernées. 

Le conseil d'administration approuve la délibération. 

La délibération n° 2017-6 - APPEL A PROJETS « GERER LES COMPETENCES EAU ET ASSAINISSEMENT 
AU BON NIVEAU »  - est adoptée à l'unanimité. 

3. Appel à projets « Contrôle additionnel des petites collectivités » : bilan 

M. PICOCHE rappelle que cet appel à projets é tait ouvert de mars à n ovembre 2016, pour 
l’analyse de substances nouvelles sur les capta ges compris entre 100 et 400 mètres cubes 
par jour. L ’idée était d’envisager une prise  en charge  des dépe nses supplémentaires 
correspondantes à hauteur de 80 %, y co mpris pour des demandes infér ieures à 
3 000 euros. Cette somme constitu e le planch er conventionnel dans le 10ème Programme, 
auquel l’appel à projets permettait de déroger 

Les 54 collectivités concernées, pour 71 points de collecte, avaient reçu des courriers ciblés 
des ARS. 10 d’entre elles ont sollicité de s aides, pour 1 6 points de prélèvement et u n 
montant total de 16 000 euros. Au vu de ce  retour, l’Agence ne souhaite pas prolonger ce 
dispositif. Pour autant, sur le s années 2016 et 2017, le s mesures classiques du 10ème 
Programme sont disponibles, avec des aides à hauteur de 50 % et le seuil de 3 000 euros. 

M. RAYMOND demande ce qui est prévu pour le s collectivités éligibles qui n’ont demandé 
aucune aide. 

M. PICOCHE répond que plusieur s d’entre elle s ont sans doute réalisé les analyses san s 
demander un financement. Si elles veulent y procéder maintenant, elles s’inscr iront dans le 
cadre du Programme, avec une prise en charge  à 50 % et un regroupement des demandes 
afin qu’elles atteignent le seuil de 3 000 euros. 
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M. VINCENT précise que les collectivités qui n’ont pas déposé de demandes sont la plupart 
du temps hors champ de l’appel à  projets. Ce  programme constitue le seul vole t de la  
surveillance DCE qui n’est pas intégralement pris en charge par l’Agence. Ces mesures sont 
réalisées tous les six a ns, et les premières analyses ont été conduites en 2010,  2011, et 
2012. Par ailleurs, les marchés publics des ARS ont été renouvelés, et même en étendant le 
spectre des molécules recherchées, le coût des analyses a sensiblement diminué. Il est par  
conséquent difficile d’atteindre le seuil de 3 000 euros. 

VI. ACTIVITE 2016 : 
 
Rapport d’activité de l’année 2016 -  Annexe financière du rapport d’activité 2016 - 
Bilan 2016 du contrat d’objectifs et de performance 

M. ROY rappelle que l’année 2016 a été très dynamique en termes d’investissements. Dans 
ce cadre, d e nombreuses économies d’eau on t été réalisé es, à hauteur de 40 millions de 
mètres cubes. L’appel à projets GEMAPI a également  rencontré un vif succès, avec  
66 projets soutenus. 

La politique de lutte co ntre les pollutions agricoles a bien  repris, apr ès une ann ée 2015 
moins active. En matiè re d’assainissement, l’appel à projets sur la réutilisat ion des eaux 
traitées a montré une forte mobilisation des collectivités, notamment en zone littorale. 

Le soutien de l’Agence aux projets internationaux a progressé, même s’il n’atteint pas encore 
le plafond de 1 % du budget. Il représente 4,5 millions d’euros, pour un plafond de 5 millions 
d’euros. Ces actions rencontrent de réels succès. La Métropole d’Aix-Marseille a notamment 
lancé un fonds pour la coopération intern ationale, s’inspirant de  celui du  Grand 
Lyon, exemplaire, qui mène notamment des  actions av ec Madagascar. Ces initiatives 
entraînent un effet de levier sensible au bénéfice des populations. 

L’encaissement des redevances a été très bon, et la transition du mode de comptabilité a été 
bien réalisée, dans le respect des plafonds d’emplois et réductions d’effectifs demandés. Un 
chantier dédié au schéma prévisionnel des effect ifs, des emplois et des compétences a été 
lancé à cett e fin. Les risques psychosociaux sont pris en compte dans ce cadre,  et des  
modalités expérimentales de télétravail au sein de l’Agence ont été définies. 

En ce qui concerne le contrat d’obje ctif et de performance, les actions d e restauration et de 
continuité ont dépassé leurs objectifs en 2 016. En revanche, des re tards ont été constatés 
en matière d’élaboratio n des SAGE et des PGRE. Ce travail demande une importante 
concertation sur le terrain. Pour autant, la réalisation de ces documents progresse.  
L’élaboration des PGRE est nécessaire pour o btenir des a ides de l’Agence en matière de 
gestion quantitative. Le débat doit avoir eu lieu et le projet doit permettre d’aller au bout des 
économies possibles. Des journées techniq ues sont organisées pour ren forcer la 
mobilisation politique a utour des PGRE. La première se tiendra à Mo ntpellier le 16 mars. 
Une autre est prévue à Marseille, à une date qui n’est pas encore déterminée. 

M. RAYMOND signale que le fichier des st ations d’épuration disponible sur le site de  
l’Agence, qui renvoie à celui sur le site « Eau France », ne semble pas à jour. En eff et, il ne 
présente que les résultats de l’année 2014. En outre, il ne mentionne que les ouvrages des 
collectivités, et non ceux des acteurs industriels qui re jettent dans le milieu naturel et sont 
également subventionnés par l’Agence. 

Enfin, il serait utile que le format des fichiers qui présentent ces résultats soit plus facilement 
exploitable. 

M. ROY confirme que le portail Eau France constitue la référence unique dans ce domaine. Il 
n’est pas en mesure de dire pourquoi les résultats ne sont pas disponibles au-delà  de 2014. 
En ce qui concerne les données sur les stations des acteurs industriels, une réflexion est en 
cours. En effet, ces i nstallations sont soumises à une double surveillance, à savoir le 
dispositif de redevance, de natu re fiscale et géré pa r les Agen ces, et le dispositif 
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d’autosurveillance assurée par les industr iels eux-mêmes. Ces deux systèmes ne 
fournissent pas les mêmes informations, même si elles se recoupent dans une large mesure. 
Une réflexion est donc en cours sur leur convergence. 

M. IRRMANN souligne que les réorganisations de l’A gence ont été réalisées dans la 
concertation, ce que le s salariés ont apprécié. Il convient  de poursuivre dans cette voie.  
Cette réorganisation nécessite en outre des investissements dans des outils et équipements. 
Par ailleurs, les risques psychosoci aux induits sont bien pr is en compte. Enfin, l’ut ilisation 
des ETPT est très efficace, ce qui mérite d’être remarqué. 

Le conseil d'administration approuve le rapport d’activité. 

La délibération n° 2017-7 - RAPPORT D'ACTIVITE DE L'ANNEE 2016  - est adoptée à l'unanimité. 

VII. DEMANDE DE REMISE GRACIEUSE DE MAJORATION POUR RETARD DE 
PAIEMENT 

Mme FLEURENCE précise que  cette demande concerne la Métropole d’Aix-Marseille-
Provence, qui a dé jà subi une majoration de 36 000 euros. Cette sit uation est due à u n 
problème d’organisation entre l’ordonnateur et le comptable de la collectivité. 

M. RAYMOND souligne qu’il s’agit  d’une exception à la règle, dont Mme FLEURENCE ne 
doit pas a ssumer les conséquence s. Sauf urg ence, indigence, ou for ce majeure, il serait  
peut-être plus pertinent pour le conseil d'administration de s’abstenir. 

M. ROY signale que la loi a évolué en fin d’année 2015. Elle aligne le dispositif de redevance 
des agences de l’eau sur celui du Code général des impôts. L’Agence  peut donc désormais 
accorder des remises gracieuses dans les mêmes conditions que le Trésor public, a vec des 
marges de manœuvre pour l’agent comptable. 

M. PAUL se déclare favorable à ce projet de délibération. L es collectivités se réorganisent 
dans le cadre de la loi NOTRe, ce qui peut entraîner des retards. Les collectivités ne sont 
pas exposées au risqu e de cessa tion de paiement, mai s leur organisation int erne peut 
connaître des ratés pendant la période actuelle. Il semble donc pertinent d’acco rder des 
remises gracieuses à ces interlocuteurs de bonne foi. 

M. REAULT partage ce point de vue. Il s’agit d ’une situation exceptionnelle. Cette métropole 
est nouvelle, et regro upe 92 communes. Elle s’est  mise en place  en un an, dans des 
conditions difficiles. Les équipes administratives et financières ont dû réaliser un travail très 
important, ce qui explique sans doute ces retards de paiement, sans aucune mauvaise foi de 
leur part. 

Le conseil d'administration approuve la délibération. 

M. REAULT, ne prenant pas part quant au vote pour raison déontologique. 

La délibération n° 2017-8 - DEMANDE DE REMISE GRACIEUSE DE MAJORATION POUR RETARD DE 
PAIEMENT - est adoptée à l'unanimité. 
 

VIII. BILAN 2016 DES REMISES GRACIEUSES DU COMPTABLE ET DES ADMISSIONS EN 
NON-VALEUR DES CREANCES IRRECOUVRABLES 

Mme FLEURENCE confirme qu’à  partir du  1er janvier 2016, suite aux modifications 
législatives, elle a accordé quelques remises gracieuses. La plupart des remises présentées 
dans ce bilan ont été accordées dans le cadre du conseil d'administration. Il en va de même 
pour les admissions en non-valeur, à l’exception de deux petites sommes. 
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IX. BILAN 2016 DES REMISES GRACIEUSES DE L’ORDONNATEUR 

M. ROY précise que les remises gracieuses qui relèvent de l’ordonnateur portent sur le  
principal et les retards ou défauts de déclaratio n. La procédure est très contrainte par la loi, 
en particulier lorsqu’elle porte sur le principal. L’impossibilité de payer doit alors être motivée 
par la gêne, l’indigence, ou la force majeure. 

En raison de ces contraintes, aucune remise gracieuse de ce type n’a été accordée en 2016. 
Les demandes sont en outre moin s nombreuses (24 en 2 016 contre 64 en 2015), dans la 
mesure où la sévérité des conditions est mieux connue. 

Lorsqu’un redevable anticipe une difficulté de paiement, il est plus efficace et pert inent pour 
lui de contacter l’Agence avant émi ssion du titre de paiement, puisque  le cadre n’est alors 
pas celui d’une remise gracieuse. 

X. BILAN 2016 ET PROGRAMME 2017 DE LA POLITIQUE DE CONTROLE FISCAL 

M. ROY ra ppelle que ce bilan est  présenté tous les ans. Les redevances sont de nature 
fiscale, ce qui implique donc l’application d’un e politique de contrôle fiscal. La Cour des 
Comptes y est particulièrement vigilante. 

Le contrat d’objectif signé avec la tutelle fixe u n objectif de contrôle de 6 % des titres émis 
sur année, sur trois ans. Les titres émis au cours d’une année peuvent en effet être contrôlés 
pendant les trois années qui suivent. Le niveau  de contrôle n’atteint pas encore ce tte cible, 
mais il progresse régulièrement. L’objectif de 6 % devrait pouvoir être atteint en 2017. 

En 2016, 174 rapports de contrôle ont été notifiés, qui ont donné lieu à des redressements 
de 491 000 euros, sachant qu’il arrive également que l’Agence rembourse des trop -perçus. 
En 2016, 25 dossiers ont ainsi conduit à près de 100 000 euros de remboursement. 

La répartition des 210 contrôles envisagés en 2017 est  déclinée dans le progr amme, à 
savoir : 

− 115 contrôles sur les redevances prélèvement ; 
− 60 contrôles sur les redevances pollution et collecte domestique ; 
− 35 contrôles pour les redevances pollution et collecte non domestique. 

Il convient par ailleurs de cherch er d’éventuels redevables qui n e seraient pas identifiés 
comme tels. En 2016, cette recherche a  surtout porté sur les petites installation s 
hydrauliques, qui peuvent être co ncernées par des effet s de seuil s et l’ignorer  en toute  
bonne foi. 62 des 125 installations contrôlées en 2016 ont ainsi été recla ssées. Cette action 
se poursuivra en 2017. 

En 2017, un travail sera mené sur la redevanc e stockage et la redevance prélèvement, en  
lien avec la politique sur les captages prioritaires. 

XI. POLITIQUE FONCIERE DE SAUVEGARDE DES ZONES HUMIDES 

M. PICOCHE précise qu’il s’agit d’ une première information sur un projet de note, qui sera  
soumis à plusieurs instances avant examen par le conseil d’administration en juin prochain. 

Le Code de l’Environnement prévoi t depuis 2010 que l’Agence mène une politiqu e foncière 
de sauvegarde des zo nes humides, polit ique qui doit êtr e approuvée par les comités de 
bassin. En 2011, les comités Rhône-Méditerranée et Corse avaient ainsi appr ouvé une 
politique foncière dite de sauve garde des zones humides. Elle devait réserver les  
acquisitions foncières aux zones humides à la fonctionnalité dégradée et soumises à de très 
fortes pressions, avec un élargissement aux espaces de mobilité des cours d’ea u et aux 
captages d’eau potable. 
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La politique foncière de  l’Agence vise à oriente r les maîtres d’ouvrage vers les dispositif s 
d’aide et les préconisations les plus adaptées, sachant que la maîtrise du foncier constitue 
rarement un objectif en soi. L’enjeu d’une stratégie foncière, et donc du maître d’ouvrage, est 
plus souvent la maîtrise de l’usage du sol. 

L’objet de la politiqu e de 2011 n’était pas po ur l’Agence de s’impliq uer directement dans 
l’action foncière, mais d ’inciter les maîtres d’ouvrage à utiliser les out ils fonciers avec des 
taux d’aide favorables, en parte nariat avec les prin cipaux opérateurs comme le 
Conservatoire du Littoral ou les SAFER. 

La politique de 2011 reposait sur 4 principes : 
− privilégier l’accompagnement et le sout ien des politiques locales menées par le s 

différents acteurs ; 
− s’attacher à créer, fa ire émerger, ou maintenir les activités socio-économiques sur 

les territoires ; 
− intégrer cette politique dans la dynamique de travail sur le s trames vertes et bleu es 

et la stratégie de création des aires protégées ; 
− conduire une priorisation des site s et des o utils en fonction des o rientations 

nationales et de la fonction des zones humides ciblées. 
 
Depuis 2011, plusieurs nouveaux documents de cadrage insistent sur l’importance du levier 
du foncier : SRCE, SDAGE, 3 ème plan national d’action en faveur des zones humides, loi 
pour la reconquête de la biodiversité, de la nature, et des paysages. Par ailleurs, le 
10ème Programme a re nforcé le ca ractère incitatif des aid es et des taux, d’où u ne hausse 
sensible des montants d’aides et d es surfaces acquises pour les milieux aquatiques et les 
captages. 
 
Enfin, le bilan qualitatif des 9ème et 10ème programmes insiste sur les éléments suivants : 

− maîtrise des usages plutôt que du foncier ; 
− principe de non-acquisition foncière par l’Agence ; 
− attribution d’aides financières mobilisatrices ; 
− accords de partenariats avec les grands opérateurs. 

 
Des interrogations demeurent cependant sur les points suivants : 

− l’efficacité des démarches vis-à-vis des objectifs de bon état des masses d’eau ; 
− l’utilisation trop limitée de la gamme des différents outils du foncier ; 
− le coût global des mesures (risque d’inflation des prix du foncier) ; 
− la pérennité des acquisitions. 

 
Par conséquent, dans la continuité  du 10 ème Programme, l a politique foncière doit reposer 
sur quatre piliers : 

− lisibilité et efficacité à long terme des actions engagées : importance de l’élaboration 
d’une stratégie foncière par le maître d’ouvrage avant acquisition ; 

− recherche de partenaires privilégiés, notamment avec les d épartements qui ont  la 
compétence « espaces naturels sensibles » et des moyens dédiés à lui consacrer ; 

− importance de rechercher le coût juste (rôle de France Domaine) ; 

− adéquation des maîtres d’ouvrage porteurs d’acquisition : il convient en général de 
privilégier les MO publics, pour des raisons d’inaliénabilité et d’imprescriptibilité. 
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Les politiques de ce ty pe adoptées par l’Age nce n’ont p as vocation à présente r le même  
niveau de précision  et d’opérationnalité qu’un programme d’intervention. L’A gence ne 
conditionne pas ses aides à tel ou t el critère, mais considère par exemple comme pertinent 
qu’un maître d’ouvrage définisse une stratégie foncière  avant de se lancer  dans des 
acquisitions. 

Par ailleurs, l’Agence souhaite poursuivre les échanges avec les inst ances sur ce sujet,  
notamment lors des bureaux des Comités de Bassin en  juin, avant retour devant le conseil 
d’administration, en vue d’une adoption par les Comités de Bassin à l’automne. 

M. LAVRUT relève que le rapport préconise le  maintien des activités socio-écon omiques 
dans les zones à enjeu. La loi Biodiversité prévoit par ailleu rs de privilégier les auto risations 
temporaires, d’éviter de déposséder les propriétaires-exploitants, et de se positionner sur les 
services environnementaux rendus. 

Il serait par conséquent souhaitable de travailler, outre l’acquisition foncière par des maîtres 
d’ouvrage publics, sur le maintien des activités socio-économiques par les acteurs de terrain, 
qui sont e n général des agriculteurs, ainsi que sur la compensation pour  service 
environnemental rendu. 

M. VINCENT considère que ce travail va dans le bon sens.  Il est indiqué en page 6 que les 
aides pour l’acquisition foncière des périmètres de protection des captages AEP prendront 
fin en 2018.  Il demande s’il s’agit d’une nouvelle étape après la fin de s aides forf aitaires 
DUP, sachant que l’impact sur le budget de l’Agence est très limité. Ces évolutions semblent 
aller dans le sens d’un  désengagement des ai des de l’Agence dans le domaine sanitaire, 
alors que l’orientation affichée consiste à privilégier la prévention par rapport à la correction. 

M. PICOCHE reconnaît que la rédaction du document n’est pas cla ire sur ce point. Ce sont 
bien les aides aux procédures administratives qui prendront fin en 2018. 

M. ROY ajoute que la politique de l’Agence après 2018 sera déterminée dans le 11 ème 
Programme. Par ailleur s, plusieurs modes d’action sont  effectivement envisageables. La  
maîtrise foncière en co nstitue un, qui est appr oprié lorsque les enjeu x environnementaux 
sont importants. Il est également pertinent d’agir par d’autres moye ns, dont les mesure s 
agro-environnementales ou l’oblig ation environnementale réelle. En tout état de cause, il 
convient d’envisager tout l’éventail des actions possibles pour maintenir à la fois la qualité de 
la ressource et l’activité. 

M. PAUL relève que la priorité en matière d’acquisition est donnée aux zones humides et à 
la protection de la biodiversité. La protection des ressources en eau, en zone sensible ou 
non, constitue cependant plus largement une priorité qui doit être portée par l’Agence. 

Les aides de l’Agence à l’acquisition pourraient sans doute être assujetties à la  délivrance 
d’une estimation par F rance Domaine. Un a ccord de France Domaine est  cependant 
nécessaire, dans la mesure où sa politique semble orientée dans la direction inverse, 
puisque le seuil concernant les acquisit ions a été remo nté de 70 000 à 200 000 euros. 
France Domaine pourrait s’engager à délivrer une estimation, ce qui contribuerait à limiter 
l’effet inflationniste des aides. 

En tout état de cause, il semble opportun de revenir à des aides à l’acqu isition, plutôt que de 
cibler les secteurs prio ritaires, dans la mesure où la propr iété reste le  meilleur moyen de 
contrôler l’utilisation d’un foncier. Même lorsqu’il est inde mnisé, un propriétaire exploitant 
n’est en effet pas toujours en mesure de poursuivre son activité. 

En tout état de cause, cette démarche ne doit pas se limiter aux secteurs prioritaires. 
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M. REAULT remarque que les partenariats avec le Conservatoire du Littoral ou les SAFER 
ont déjà fait  leurs preuv es. Par aille urs, la nue- propriété suffit parfois à  mener les actions 
nécessaires. La collaboration avec les départe ments est également déjà bien dé veloppée. 
Les SAFER ont démontré leurs capacité s à trouver des solut ions pragmatiques et  
pertinentes. 

M. PICQ partage l’objectif d’acquisitions au juste coût. Elles ne doivent pas occasionner de 
spéculation. Cependant, les collectivités ne sont plus tenues de solliciter France Domaine à 
partir de 180 000 euros, et France Domaine ne  réalise plus d’estimation en dessous de ce 
chiffre. Or les zones h umides acquises dans le bassin re présentent sans doute pour la  
plupart des sommes inférieures à ce chiffre. 

M. PICOCHE précise que pour les zones humides, les prix peuvent être plus impor tants. En 
revanche, sur les captages, les montants sont en effet plus limités. 

M. PICQ en  conclut qu e l’estimation de France Domaine peut ne pas suffire à g arantir le 
juste prix. Il conviendrait d’envisager un autre outil. 

M. REVOL précise que les relation s avec la  SAFER sont satisfaisantes pour le s zones 
humides proches du littoral. En revanche, la situation est plus compliquée en tête de bassin, 
où des périmètres de protection  devront êt re mis en place pour chaque source. Peu  
d’interlocuteurs sont en  mesure d’apporter des solution s en dehors des colle ctivités qui 
gèrent le service d’eau potable, alors que les enjeux sont importants, no tamment en termes 
sanitaires. 

M. ROY pré cise que l’objet est bien la politique foncière de l’Agence dans son ensemble,  
même si le Code de l’Environnement se focalise plus spécifiquement sur les zones humides. 
Les bénéficiaires des aides doivent définir u ne stratégie. Si un ma ître d’ouvrage pose  
comme priorité la prote ction des champs captants et des têtes de b assin versant, ceci 
constitue la vision stratégique. 

Pour ce qui est des modalités d’intervention, elles seront déterminées par le 
11ème Programme. En tout état de cause, l’impact sur les prix du foncier ne se limite pas à 
l’Agence : d’autres intervenants publics so nt concernés. L ’Agence est en outre consciente 
des limites de l’action de France Domaine. Si cette option ne donne pas de résultats 
concluants, d’autres possibilités pourront  en effet être envisagées, par exemple u n 
observatoire du foncier. L’objectif n’est pas d’alimenter des effets d’aubaine. 

M. LAVRUT signale qu e dans les zones humides, les a cquisitions n’interviennent en effet  
pas toujours au juste prix du marché. Pour les périmètres de captage qui représentent des  
enjeux de q ualité de l’e au, l’acquisition foncièr e ne constit ue pas la seule solutio n. Pour 
autant, dans cette perspective, les établisseme nts publics fonciers et les SAFER disposent 
d’une bonne connaissance du foncier et de son coût. 

Là où, dans des zones à enjeux, il n’est pas toujours possible de procéder à des acquisitions 
au bon endroit, il conviendrait de revenir à des  outils de type aménagement parcellaire ou  
aménagement foncier partiel. 

M. PICOCHE explique que la constitution de stock foncier pour constituer de ce point de vue 
un mode d’action adapté, en vue d’échanges avec les exploitants. 

M. ROY ajoute que la loi Biodiversité a simplifié et assoupli les conditions de mise en œuvre 
des aménagements fonciers à finalité environnementale. 
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XII. MODIFICATION DE LA CONVENTION DE MANDAT POUR L’ASSAINISSEMENT NON 
COLLECTIF 

Mme GRAVIER-BARDET rappelle qu’un décre t du 3 mai 2016 a défini les conditions des 
conventions de mandat. La DGFIP a par ailleur s publié une instruct ion le 8 août, qui a  
précisé les conditions de mis en œuvre de ces textes. La convention de mandat doit ainsi 
porter l’avis conforme de l’agent comptable de l’organisme mandant. 

Le conseil d'administration avait adopté une délibération  pour la convention de mandat le 
30 novembre 2016. Elle a été modifiée pour êtr e conforme au texte, et l’agent comptable a 
remis un avis conforme sur ce projet. 

Le conseil d'administration approuve la modification de la convention de mandat.  

La délibération n° 2017-9 - MODIFICATION DE LA CONVENTION DE MANDAT POUR L'ASSANISSEMENT 
NON COLLECTIF - est adoptée à l'unanimité. 

 

XIII. MODIFICATION DE LA DELIBERATION N°2012-25 DU 25 OCTOBRE 2012 CONCERNANT 
LES BENEFICIAIRES EN MATIERE D’AIDES A LA PERFORMANCE EPURATOIRE 

M. ROY explique que l’Agence a constaté que la possibilité de verser la prime pour épuration 
au gestionnaire du service, dans l’hypothèse d’une gestion déléguée, n’était pas 
explicitement mentionnée dans la délibération. Il convient donc de prévoir cette disposition. 

Le conseil d'administration approuve la modification de la délibération. 

La délibération n° 2017-10 - MODIFICATION DE LA DELIBERATION N°2012-25 DU 25 OCTOBRE 2012 
CONCERNANT LES BENEFICIAIRES EN MATIERE D'AIDES A LA PERFORMANCE EPURATOIRE - est 
adoptée à l'unanimité. 

 

XIV. LOCAUX DE LA DELEGATION DE BESANÇON 

Mme GRAVIER-BARDET rappelle que l’agence possède environ 1 250 mètres carrés de 
surface, sur deux niveaux, pour la délégation de Besançon. Il avait été envisagé d’en allouer 
une partie à l’AFB (anciennement ONEMA), mai s cette piste n’avait pas abouti. Un voisin se 
porte acquéreur pour une surface d e 100 mètres carrés environ. Le service des domaines a  
donné son accord sur la valeur vé nale de cette surface, e t le conseil d’administration doit 
autoriser le directeur général à engager les discussions avec cet acquéreur. Par ailleurs, le 
responsable régional de la politique immobilière de l’Etat compétent a été saisi. 

M. IRRMANN souligne que la politique immobilière impose des déménage ments et 
mouvements du personnel, qui occasionnent des difficultés pour les agents. 

M. ROY précise que la vente de  ces surfaces permet une baisse des dépenses de 
fonctionnement, sachant que les dépenses de fonctionnement plafonnées doivent êtr e 
réduites. Par ailleurs, l’Agence est soumise, comme toute administration publique, à la cible 
de 12 mètres carrés de surface utile par salarié. Cette opération lui permet de se rapprocher 
de cet objectif. 

Le conseil d'administration approuve la délibération. 

La délibération n° 2017-11 - LOCAUX DE LA DELEGATION DE BESANCON - est adoptée à l'unanimité. 
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XV. CONTROLE INTERNE COMPTABLE (CIC) ET CONTROLE INTERNE BUDGETAIRE (CIB) 

Mme GRAVIER-BARDET précise que ces disp ositifs sont imposés par  les articles 170 et 
215 du décret GBCP. L e CIC porte sur la qualité des comptes pour chaque opération, et le  
CIB sur la l isibilité de la comptabilité budgétaire et la  soutenabilité de la programmation et 
son exécution. 

Le CIC a pour obje ctif de maîtriser le f onctionnement des a ctivités financières et 
patrimoniales en optimisant les ressources de l’Agence. 

L’agence a démarré en 2011 un pro gramme de travail afin de réaliser une cartographie des 
risques. Un comité pilote cet ensemble. Il est composé de l’agent comptable et du secrétariat 
général, et propose toutes les cartographies et tous les plans d’action. Ces éléments ont été 
validés en Codir. 

Tous les points présent és ce jour ont été transmis aux aut orités en bonne et due f orme, et 
dans la mesure où ils ont été arrêtés à l’été 2016, le travail a bien avancé sur nombre d’entre 
eux. 

Le travail de définition  des 13 cartographies CIC/ordonnateur, des 16 cartographies CIC 
agent comptable, et des 4 cartographies CIB s’est appuyé dans toute la mesure du possible 
sur les processus qua lité, qui sont mis à jour t ous les ans. L’identification des risques est 
effectuée avec des opérateurs. 

En 2016, 232 risques qualifiés orange et rouge ont été id entifiés. Ce chiffre est important, 
cependant cette année était très particulière (loi NOTRe, GBCP, ba scule des systèmes 
d’informations). 

Au vu du no mbre de ces risques, ils ont été regroupés par chantiers, qui sont portés par le 
management de la qualité. 27 chantiers doivent être menés par l’ordonnateur. 

Les chantiers du processus d’intervention sont par exemple au nombre de 6 : 

− bonne prise en compte des changements d’interlocuteurs (impact de la loi NOTRe 
sur le transfert des compétences des EPCI et communes) ; 

− sensibilisation des délégations sur l’application des règles d’intervention en vigueur ; 

− renforcement de l’inf ormation en externe vers les bénéficia ires d’avances 
remboursables et en interne sur les applicatifs ; 

− mise à jour des modes opératoires et procédures ; 

− mise à jour des outils informatiques (GDAI, RGA) ; 

− amélioration générale du processus (notamment pour l’harmonisation et la  
simplification des pratiques). 

 

M. ROY précise tout de même que 895 risques ont été qualifiés en vert. 
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XVI. AVIS SUR LES DEMANDES DE REMISES GRACIEUSES DES AGENTS COMPTABLES 

SUITE A L’ARRET DE LA COUR DES COMPTES 

M. ROY rappelle que toutes les agences de l’eau ont fait l’objet d’un contrôle de la Cour des 
Comptes. Elle a con sidéré que les remises gracieuses po ur majoration accordée s par les 
agents comptables n’av aient pas d e base lég ale. Une procédure a donc été e ntamée à 
l’encontre des agents comptables, qui pour l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse a 
abouti à une décision de la Cour  des Comptes du 3 février 2017. Elle constitue comme 
débiteurs de l’Agence ses trois de rniers agents comptables, pour un montant supérieur à 
2 millions d’euros. 

La procédure des remi ses gracieuse permet aux agents comptables de soumettre à la 
DGFIP une demande de remise gracieuse, qui doit être accompagnée d’un avis favorable de 
l’ordonnateur validé par le conseil d'administration. L’accord du conseil d'administration est 
nécessaire pour procéder à cette démarche. 

Les agents comptables ont l’occurrence appliqué les mesures qui leur étaient demandées 
par les instances des Agences, sachant que les redevables étaient largement perturbés par 
l’évolution des règles dans le contexte de la nouvelle loi sur l’eau et les milieux aquatiques. 

M. ROY propose donc que le conseil d'administration rende un avis favorable. 

M. BONNETAIN partage cette position. 

 
Le conseil d'administration rend un avis favorable à la demande de remise gracieuse des 
agents comptables. 

La délibération n° 2017-12 - AVIS SUR LES DEMANDES DE REMISES GRACIEUSES DES AGENTS 
COMPTABLES - est adoptée à l'unanimité. 

 

 

La réunion est levée à 13 heures 20 

* * * * 
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REPRESENTANTS DE L'ETAT (12 voix) 
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 La directrice de la DREAL PACA est représentée par M. Paul PICQ  
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REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 21 JUIN 2017 

    

DELIBERATION N° 2017-15 

    

APPROBATION DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DE L'AGENCE DE L'EAU RHÔNE MEDITERRANEE CORSE 

    

 Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerran ée Corse, délibérant  
valablement, 
 
Vu les articles R.213-33, R.213-35, R.213-36, R.213-37, R.213-38, R.213-39 et R.213-40 du  
Code de l’environnement, 
 
Vu la délibération n° 2014-17 du 4 septembre 2014, modifiée par délib ération n°2016-4 du 
25 février 2016, approuvant le règlement intérieur du conseil d’administration, 
 
Vu la délibération n° 2014-18 du 4 septembre 2014, modifiée par délib ération n°2015-2 du 
19 mars 2015, relative à la mission et à la composition de la commission des aides, 
 
Vu la délibération n° 2014-19 du 4 septembre 2014, modifiée par délib ération n° 2015-3 du  
19 mars 2015, relative à la mission et à la composition de la commission du programme, 

DECIDE : 

Article 1 

Le règlement intérieur joint à la présente délibération est approuvé ; 

Article 2 

Les délibérations 2014-17 modifiée, 2014-18 modifiée, et 2014-19 modifiée sont abrogées. 
 
 
 
 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Henri-Michel COMET 
 



CONSEIL D’ADMINISTRATION  
DE L’AGENCE DE L’EAU RHÔNE 
MEDITERRANEE CORSE 

 
 
 
 

REGLEMENT INTERIEUR  
 
 
 
 
I – CONVOCATION  
 
Article 1 
 
Conformément à l'article R. 213-37 du code de  l’environnement, « le conseil d'administration 
se réunit sur convocation de son président et au moins deux fois par an. 
Il est obligatoirement convoqué dans le mois qui suit la demande du ministre chargé de 
l’environnement ou de la majorité de ses membres. 
Le président arrête l'ordre du jour ». 
 
Chaque membre du  conseil d'administration est convoqué individuellement. Les 
convocations accompagnées de l'ordre du jour sont adressées aux membres du conseil avec 
les documents s'y rapportant quinze jours au moins avant la réunion du conseil, ce délai 
pouvant être ramené à huit jours par décision du Président en cas d'urgence. 
 
La convocation peut être envoyée par tous moyens, y compris par courrier électronique. Il en 
est de même pour les documents préparatoires de la séance. 
 
 
Il - TENUE DES SEANCES 
 
Article 2 
 
Conformément à l'article R. 213-38 du code de  l’environnement, « le conseil d'administration 
ne peut délibérer valablement que si la moitié au moins de ses membres sont présents ou 
représentés, la représentation ne pouvant être assurée que par un membre du conseil 
appartenant à la même catégorie que le membre représenté. Si le quorum n’est pas atteint, 
le conseil est à nouveau convoqué sur le même ordre du jour dans un délai de quinze jours. 
Il délibère alors valablement quel que soit le nombre de membres présents. » 
 
Conformément à l'article R. 213-35 du code de l’environnement, « Les membres du conseil 
d’administration peuvent, lorsqu’ils sont empêchés, donner mandat à un membre du même 
collège pour les représenter, dans la limite de deux mandats par membre ». 
Les membres du conseil d’administration qui représentent l’Etat peuvent se faire suppléer 
par un membre du service ou de l’organisme auquel ils appartiennent. » 
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Article 3 
 
Conformément à l'article R. 213-33 IV du code de l’environnement, « Le conseil élit pour trois 
ans deux vice-présidents choisis, l’un, parmi les représentants des collectivités territoriales, 
l’autre,  parmi les représentants désignés par les personnes mentionnées au 2° du II de 
l’article D. 213-17 (diverses catégories d’usagers de l’eau et des milieux aquatiques, des 
organisations socioprofessionnelles, des associations agréées de protection de 
l’environnement et de défense des consommateurs, des instances représentatives de la 
pêche représentés et des personnes qualifiées) ». 
 
Le conseil procède successivement à l’élection du premier puis du second vice-président. 
 
Le vote a lieu au scrutin secret uninominal à deux tours. 
 
Au premier tour la majorité absolue est requise ; au deuxième tour, la majorité relative suffit. 
En cas d’égalité de suffrages, l'administrateur le plus âgé est proclamé élu. 
 
Les bulletins blancs et les bulletins nuls n'entrent pas en ligne de compte dans le calcul de la 
majorité absolue requise au premier tour. 
 
Article 4 
 
Conformément à l’article R. 213-33 IV du code  de l’environnement, « En cas d'absence ou 
d'empêchement, le président est remplacé par le premier vice-président ou, si ce dernier est 
lui-même absent ou empêché, par le second vice-président ». 
 
Article 5 
 
Le président et les vice-présidents forment le bureau du conseil d’administration. 
 
Le président consulte le bureau pour l’établissement de l’ordre du jour des réunions ainsi que 
pour prendre, dans l’intervalle des réunion s du conseil, toute mesure utile au bo n 
fonctionnement. 
 
Article 6 
 
Conformément à l'article R. 213-43 du code de l’environnement, le directeur gé néral de 
l'agence « propose l’ordre du jour des réunions du conseil d’administration, prépare ses 
délibérations et en assure l’exécution.  
Il rend compte de sa gestion au conseil d’administration. » 
 
A cet effet le directeur général de l’agence assure le secrétariat du conseil d’administration et 
celui du bureau. 
 
Article 7 
 
Conformément à l'article R. 213-3 8 du code de l’environnement, les séances d u conseil 
d’administration ne sont pas publiques. 
 
Le président ouvre et lève les séances. 
 
Au cours de l'examen  des points à l'ordr e du jour, il donne connaissance au conseil des 
communications qu'il a reçues concernant les questions relatives à cet ordre du jour. 
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Article 8 
 
Le président dirige les débats, donne la parole, accorde les suspensions de séance, soumet 
les propositions au conseil, proclame les résultats des scrutins et fait respecter le règlement. 
 
Article 9 
 
Conformément à l'art icle R. 213-3 7 du code  de l’environnement, « Le président du [des] 
comité[s] de bassin, le directeur général de l’agence, le commissaire du Gouvernement et 
l'agent comptable assistent aux séances avec voix consultative. 
L’autorité chargée du contrôle financier a droit d’entrée avec voix consultative à tout comité, 
commission ou organe consultatif existant en son sein. 
Le directeur général peut se faire assister de toute personne de son choix ». 
 
Le directeur général, le commissaire du Gouvernement et l’agent comp table participent aux 
travaux des comités, commissions et groupes de travail du conseil d’administration avec voix 
consultative. 
 
Le président peut en  outre décider, avec l'accord du con seil d'administration, l'audition de 
personnalités extérieures dont la compéten ce peut s'avérer néc essaire pour certains 
problèmes particuliers. Ces personnalités se retirent pendant les délibérations. 
 
Article 10 
 
Conformément à l' article R. 213-3 8 du code de l’environnement, « Les délibérations sont 
adoptées à la majorité des membres présents ou représentés. En cas de partage égal des 
voix, celle du président de séance est prépondérante. 
Les membres du conseil ne peuvent participer à une délibération portant sur une affaire à 
laquelle ils sont intéressés soit en leur nom personnel, soit comme mandataire. » 
 
Les décisions du conseil sont prises à main levée sauf en ce qui concerne l'élection des vice-
présidents à laquelle il est procé dé dans le s conditions fixées à l'article 3 du  présent 
règlement. 
 
 
III - COMMUNICATION ET APPROBATION DES DELIBERATIONS 
 
Article 11 
 
Chaque réunion du conseil d'administration donne lieu à la rédaction : 

1/  des délibérations prises par le conseil ; 
2/  d'un projet de procès-verbal retraçant, outre ces dernières, les principales interventions 

des membres du conseil. 
 

Après toute réunion du conseil, un  projet de procès-verbal est commu niqué à chacun des 
administrateurs. Ceux-ci peuvent proposer d'ap porter au projet les modification s qui leur 
paraissent souhaitables. Le libellé d e ces modifications, qu i ne peuvent porter que sur la  
transcription des débats et les dé libérations du conseil, doit être communiqué par écrit au 
président avant l’ouverture de la réunion suivante. Lors de cette réunion,  le projet de procès-
verbal et les modifications proposées sont soumis à l'approbation du conseil d'administration. 
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Un exemplaire du procès-verbal ainsi adopté, signé par le  président, est conservé dans les 
archives de l'Agence. Le procès-verbal ainsi approuvé est diffusé dans les mêmes conditions 
que les délibérations.  
 
 
Article 12 
 
Conformément à l’article R. 213-38 du code de l’environnement, « Les délibérations du 
conseil d’administration sont adressés aux ministres chargés de l’environnement et du 
budget dans le mois qui suit la date de la séance. Elles sont également adressées, pour 
information, au préfet coordonnateur de bassin et aux préfets de région intéressés. » 
Sauf exception justifiée, ce délai est ramené à 10 jours. 
 
Elles sont également adressées aux administrateurs, à l’autorité chargée du contrôle 
financier et à l'agent comptable de l'agence dans les mêmes conditions. 
 
Les délibérations sur lesquelles le  ou les co mité(s) de bassin doi(ven)t en app lication de 
l’article L. 213-9 ou peu(veu)t être consulté(s), sont adressées au président de ce c omité en 
vue de cette consultation. 
 
Conformément à l’article R. 213-41 du code de l’environnement, « Les délibérations du 
conseil d’administration relatives au budget, au compte financier, aux emprunts et aux 
conditions générales d'attribution des subventions et des avances remboursables sont 
exécutoires par elles-mêmes, sauf si le ministre chargé du budget ou le ministre chargé de 
l’environnement y fait opposition dans un délai d’un mois à compter de leur réception, 
accompagnée des documents correspondants.  
Les autres délibérations sont exécutoires par elles-mêmes, sauf si le ministre chargé de 
l’environnement y fait opposition dans un délai de quinze jours à compter de leur réception 
accompagnée des documents correspondants. » 
 
 
IV- PREVENTION DES CONFLITS D’INTERETS :  
 
Article 13  
 
Conformément aux disposition s de l’article R213-38 du code de  l’Environnement, les  
membres du conseil d’administration ne peuvent participer à une délibération portant sur une 
décision individuelle à laquelle ils sont intéressés soit  en leur nom personnel, soit comme 
mandataire. 
 
Pour renforcer ce dispositif de prévention des co nflits d’intérêt, le conseil d’administration se 
dote d’une charte de déontologie applicable également à la commission des aide s et à la 
commission du programme. 
 
Pour renforcer ce dispositif de prévention des co nflits d’intérêt, le conseil d’administration se 
dote d’une charte de d éontologie annexée au présent règlement intérieur, applicable 
également à la commission des aides et à la commission du programme.  
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V-  LES COMMISSIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION : LA COMMISSION DES 

AIDES ET LA COMMISSION DU PROGRAMME 
 
V-1 LA COMMISSION DES AIDES 
 
Article 14 - Mission de la commission des aides 
 
La commission des aides est une commission permanente issue du conseil d’administration.  
 
Elle examine les propositions d’aides et de contrats au regard des objectifs du programme et 
des règles fixées par le conseil d’administration. Elle fixe la doctrine d’intervention au travers 
de l’examen des dossiers particuliers susceptibles de faire jurisprudence et propose en tant  
que de besoin au conseil d’administration les évolutions des règles d’intervention.  
 
L’examen des demandes d’aides est encadré par la dél ibération générale du conseil 
d’administration adoptant le programme d’intervention de l’agence, la délibération fixant les 
conditions d’attribution et de  versement des aide s et les délibé rations spécifiques 
d’application.  
 
Article 15 - Composition de la commission des aides 

 
La commission des aides est composée comme suit : 
 Le président, président du conseil d'administration ; 
 Les douze administrateurs représentant les collectivités territoriales ; 
 Les douze administ rateurs représentant les u sagers, les organisat ions 

professionnelles, associations agréées ; les institutions représentatives et les 
personnes qualifiées ; 

 Les douze administrateurs représentant l'Etat et ses établissements publics, ou leur 
représentant ; 

 Le représentant du personnel ou son suppléant. 
 
 
Article 16 – Modalités de fonctionnement de la commission des aides 
 
Le président du conseil d’administration peut désigner un administrateur membre du collège 
de l’Etat pour le remplacer à la présidence d’une ou de plusieurs séances de la commission 
des aides, pour une d urée limitée. Il ne  peut se fa ire remplacer par les administrateurs 
membres des autres collèges. 
 
La commission de s aides ne peut délibérer que si chacun  des trois collèges 
d'administrateurs est représenté. 
 
Chaque administrateur peut donner mandat à un memb re appartenant au mê me collège, 
dans la limite de deux mandats par membre. 
 
Le directeur, assisté de  toute per sonne de so n choix, le  commissaire du Gouvernement,  
l’autorité chargée du contrôle financier et l'agent comptable assisten t aux séances de la 
commission des aides avec voix consultative. 
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V-2 LA COMMISSION DU PROGRAMME 
 
Article 17 – Mission de la commission du programme 

 
La commission du programme est chargée par le conseil d'administration de : 
 contribuer à la préparation du programme  d'intervention et, éventuellement, à l a 

préparation de sa révision ; 
 contribuer à mettre en place de s outils d e pilotage t echnique et financier du 

programme d'intervention ; 
 contribuer à définir le  programme d'év aluation des politiques d’int ervention de 

l’Agence, examiner les conclu sions et recom mandations de ces ét udes et de  
proposer au conseil d 'administration les évolutions structurantes de la politiqu e 
d'intervention de l'Agence qui pourraient en découler ; 

 contribuer au pilotage des autorisations de programme. 
 
 
Article 18 – Composition de la commission du programme 
 
La commission du programme est composée de vingt-six membres : 
 membres de droit : 

− le président du conseil d'administration, 
− les deux vice-présidents du conseil d'administration, 

 huit administrateurs du collège des collectivités territoriales ; 
 huit administrateurs du collège des usagers, des organisations professionnelles, des 

associations agréées, institutions représentatives et des personnes qualifiées ; 
 six administrateurs de l'Etat et de ses établissements publics ou leur représentant ; 
 le représentant du personnel ou son suppléant. 

 
Chacun des trois collèg es comprend l'administr ateur représentant le co mité de bassin de  
Corse 
 
En cas d e nécessité, le conse il d’administration peut dé cider d’élargir la commission du  
programme à l’ensemble des membres du conseil d’administration ainsi qu’aux présidents et 
vice-présidents des comités de bassin Rhône-Méditerranée et de Corse. 
 
 
Article 19 – Modalités de fonctionnement de la commission du programme 
 
Le président du conseil d’administration pré side les séances de  la commission du  
programme. 
En cas d’a bsence ou d’empêchement, le président est  remplacé par le pre mier vice-
président ou, si ce dernier est lui-même absent ou empêché, par le second vice-président. 
 
Le secrétariat de la commission du programme est assuré par les services de l'Agence. 
 
La commission du programme n'a pas de pouvoir délibératif. 
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VI- DISPOSITIONS DIVERSES 
 
Article 20 
 
Conformément à l’article R. 213-40 du code de l’environnement,  « Dans les limites et aux 
conditions qu’il fixe, le conseil d’administration peut déléguer au directeur général de 
l’Agence les attributions prévues aux 1°, 6°, 8°, 10° et 11° de l’article R. 213-39 et à une 
commission spécialisée, instituée en son sein, les attributions  prévues au 11°du même 
article.» 
 
[Article R. 213-39 :  
 
« 1° Les conditions générales d’organisation et de fonctionnement de l’établissement ; 
  6°  La conclusion des contrats et des conventions excédant un montant fixé par lui ; 
  8° L’acceptation des dons et legs ; 
10° Les actions en justice à intenter au nom de l’établissement et les transactions ; 
11° L’attribution, dans le cadre des conditions générales fixées préalablement par lui le 

cas échéant, de subventions ou de concours financiers ;] 
 
Article 21 
 
Pour l’étude de certa ins problèmes ou la préparation de délibérations importantes, le 
Conseil, ou dans l'intervalle des réu nions de celui-ci, le bur eau, peut décider la cr éation de 
groupes de travail dont il fixe les attributions et la composition. 
 
Ces groupes de travail peuvent être communs avec les comités de bassin. 
 
Au cours de sa premiè re réunion, chaque groupe de travail désigne son président et son  
rapporteur. 
 
Les groupes de travail peuvent, s'ils le jugent ut ile, entendre des personnalités extérieures à 
l'Agence, sous réserve de l'accord du Président du conseil d’administration de l'Agence. 
 
Les groupes de travail rendent compte de leurs travaux au conseil d'administration. 
 
Les membres des gro upes de tr avail peuvent se faire  représenter par un de leurs 
collaborateurs. 
 
Article 22 
 
Conformément à l’article R. 213-36 du code de l’environnement, « Les fonctions de président 
ou de membre du conseil d’administration ne donnent pas lieu à rémunération. Le 
remboursement des frais de déplacement et de séjour des membres du conseil 
d’administration est effectué suivant les modalités prévues par le décret n°2006-781 du 
3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat. » 
 
Les réunions en séance plénière, les réunions des commissions, g roupes de t ravail ou 
réunions de travail à l’initiative du président d u conseil d’ administration, donnent lieu à la  
prise en charge des frais de déplacement et de séjour. 
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Article 23 
 
Conformément à l’article R. 213-38 du code de l’environnement, « Le conseil arrête son 
règlement intérieur ». 
 
Toute difficulté d’interp rétation du présent règlement est résolue au sein du conseil et fait 
l’objet d’un vote pris à la majorité des membres présents ou représentés. 
 
Il en est de même pour toute modification du présent règlement qui doit faire l’objet d’un vote 
pris à la majorité des membres présents ou représentés. 
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Charte de déontologie des membres du conseil d’administration de 
l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse 

et de ses commissions 

 

 

 

Préambule  

L’objet de la présente charte est d’établir les bonn es pratiques, en matière de 
déontologie, à respecter par tous les acteurs impliqués dans l’exerc ice de leur mandat 
de membre du co nseil d’administration de l’a gence de l’eau, ou de l’une de  ses 
instances. 

Les principes et les codes de conduite qu’elle énonce ont pour objectif de garantir la 
transparence des processus et l’indépendance de ses décisions et avis, le  respect des 
critères de sélection, d’attribution des aides et la bonne gestion des fonds publics, vis-à-
vis des tutelles, des collectivités et des professionnels concernés, et plus largement de 
la société.  

Le législateur a prévu une composition des instances représentante des intérêts des 
collectivités, de l’Etat et des usagers au sein de trois collèges, éventuellement 
subdivisés. La pluralité et la transparence donnée aux débats comme aux décisions sont 
les premiers vecteurs d’équilibre et de déontologie du fonctionnement des instances. 

 

I -  Les principes : 

Défense de l’intérêt général et du service public 

• Les membres du conseil d’administration et d es commissions qui en émanent, 
dénommées ci-après les instances,  œuvrent à l’intérêt commun aux bassins 
Rhône-Méditerranée et Corse défini par leur SDAGE respectif et les SAGE (art. 
L213-8 code de l’environnement). 

• La recherche de l’intérêt général implique la capacité pour chaq ue membre d e 
prendre de la distance avec ses propres intérêts ou ceux de la structure ou des 
structures auxquelles il appartient, et à accepter les finalités communes que 
recouvre précisément la notion d’intérêt général. 
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1.1 Définition du conflit d’intérêt 

• Les membres sont informés que constitue un conflit d’intérêts toute s ituation 
d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés, de nature à 
influencer ou à p araître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif 
d’une fonction (art. 2 loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013). 

• L’intérêt public ou privé est étranger à celui de l’instance1 

• L’intérêt public ou privé peut affecter le  discernement de la  personne qui n’est 
plus centré sur l’intérêt de l’instance. 

• Il peut être direct ou indirect (parents, amis, p artenaires, organismes dans 
lesquels le membre occupe une fonction bénévole ou rémunérée, …). 

• L’intérêt public ou privé peut être matériel (par exemple, obtention d’un gain au 
détriment de l’inst ance) ou imm atériel (par exemple, approbation d’une 
transaction qui avantage un tiers pour ménager de bonnes relations avec lui). 

En conséquence, un administrateur est en c onflit d’intérêt avéré lorsqu’un point ou un 
dossier de financement le concerne à titre sp écifique, soit à titre personnel, soit en sa 
qualité de mandataire ou membre de l’instance décisionnelle de l’entité c oncernée par 
ledit point, ou demanderesse, ou bénéficiaire du dossier de financement sollicité. 

1.2 Honnêteté, probité, intégrité, dignité 

La première obligation des membres, pour respecter leur devoir de loyauté vis-à-vis des 
instances, est de déclarer les situations de conflits d’intérêts (cf. § 2.2) qui pourraient les 
affecter, et de clarifier les situations sur lesquelles pourraient peser le doute, de façon à 
ce que leur deuxième obligation, celle de s’abstenir, puisse s’exercer.  

1.3 Indépendance et impartialité 

• Dans l’esprit de la loi n° 2013-907, les membres qui siègent conservent un esprit 
d’indépendance. Lorsqu’ils votent au sein du conseil d’administration, les 
membres visent à équilibrer les intérêts de leu r structure d’origine et ceux de 
l’instance à laquelle ils participent, de façon à ce que l’intérêt général du bassin 
domine et non les seuls intérêts d’un gro upe, même si ces derniers sont 
collectivement partagés par ce groupe. 

• Les divers collèges représentent des intérêts divergents, chacun étant nommé 
membre de façon à participer à l’équilibre global des intérêts du bassin. 
L’impartialité recherchée vise à ce que chaque membre se prononce sans parti 
pris, de façon juste et équitable lors d’un vote. 

                                                 
1�« Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ou par une 

personne investie d'un mandat électif public, de prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un 
intérêt quelconque dans une entreprise ou dans une opération dont elle a, au moment de l'acte, en tout ou 
partie, la charge d'assurer la surveillance, l'administration, la liquidation ou le paiement, est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 7 000 euros d'amende » (art. 432-12, C. pénal) 
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1.4 Responsabilité 

• Chaque membre doit faire preuve, dans sa mission au sein des instances, 
d’intégrité, de respect, d’objectivité, de conscience professionnelle et de sens 
des responsabilités. Il agit de bonne foi en toute circonstance. 

• Chaque administrateur conserve un devoir de  vigilance en ce qui concerne les 
situations de conflit d’intérêts qui ne seraient pas révélées par ses collègues. 

1.5 Transparence 

La transparence2 est le mode opératoire par lequel s’exprime la loyauté du membre vis-
à-vis de l’instance en cas de situation de conflit d’intérêt. Le fait qu’un membre se trouve 
dans une telle situation n’est pas une faute et ne peut lui être reproché. Mais le fait que 
cette situation ne soit pas connue place les instances dans l’impossibilité de prendre les 
mesures qui s’imposent le cas échéant. 

1.6 Confidentialité 

• D’une manière générale, la publicité des décisions des instances est la règle, en 
particulier en ce qui concerne les attributions d’aides. Toutefois, lorsque la 
confidentialité est requise sur certains sujets, chaque membre s ’engage 
personnellement à respecter la confidentialité totale des informations qu’il reçoit, 
des débats auxquels il participe et des décisions prises.  

• Chaque membre s’interdit d’utiliser pour son profit personnel ou pour le profit de 
quiconque les informations privilégiées auxquelles il a accès, lorsqu’elles ne sont 
pas rendues publiques.   

 

 

 

II - Entrée en fonctions : 

2.1 Incompatibilité 

Il y a in compatibilité entre la fo nction de membre et celle d’agent contractuel ou 
fonctionnaire en exercice de l’agence de l’eau sauf hypothèse visée à l’article R213-33, 
4° du code de l’environnement.3 

                                                 
2  Loi 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique 
3  Représentants du personnel de l'agence de l'eau élus par ce personnel sur proposition des organisations syndicales 

habilitées à présenter des candidats à l'élection du comité technique de l'établissement
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2.2 Déclaration d’intérêt 

• Les membres du Conseil d’Administration, élus ou nommés intuitu personae, 
remplissent une déclaration d’intérêt lorsque que le déclarant s’e stime en 
situation potentielle de conflit d’intérêts.  

La déclaration d’intérêt précise : 

o Les activités professionnelles donnant lieu à rémunération ou gratification 
exercées à la date de l’élection ou de la nomination, et exercées au cours 
des cinq dernières années ; 

o Les activités de consultant exercées à la date de l’élection ou de la 
nomination, et au cours des cinq dernières années ; 

o Les participations aux organes dirigeants d’un organisme public ou privé 
ou d’une société à la date de l’élection ou de la nomination lors des cinq 
dernières années ; 

o Les participations financières directes dans le capital d’une société à  la 
date de l’élection ou de la nomination ; 

o Les activités professionnelles exercées à la date de l’élection par le 
conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin ;  

o Les fonctions bénévoles susceptibles de faire naître un conflit d’intérêts ; 
o Les fonctions et mandats électifs exercés à la date de l’élection ; 
o Les activités professionnelles ou d’intérêt général, même non 

rémunérées, que le membre envisage de conserver. 

• Chaque membre ac tualise sa déclaration d’intérêt dès qu’un élément nouveau 
(évolution de fonction, d’activité professionnelle…) modifie sa situation au regard 
du risque de conflit d’intérêt.   

 
 
2.3 Règles à observer en cas de conflit d’intérêt 

• En complément de la déclaration d’intérêt,  les membres en situation de conflit 
d’intérêt tel que détaillé précédemment, informent par écrit ou  verbalement en 
séance, le président de l’instance à laquelle ils appartiennent de la s ituation de 
conflit d’intérêt dans laquelle ils estiment se trouver au regard de l’ordre du jour 
de la séance de travail de l’instance en question. 

• Les membres en situation de conflit d’intérêt s’abstiennent de participer aux 
débats et au vote lors de l’étude du dossier pour lequel ils ont intérêt. 
L’inobservation de cette disposition pourra entraîner l’annulation de la 
délibération en cause. Le quorum est établi sans tenir compte de leur siège.  

• Dans le cas où l’un d’entre eux a des mandats confiés par un membre absent, il 
demande au président de les confier à un autre membre pour ce vote. 

• A l’invitation du président de séance, ils peuvent répondre aux questions posées 
lors de la séance sur le dossier. 

• Les membres absents lors d’une s éance, et ayant donné mandat à un  autre 
membre, informent le président de la situation de conflit d’intérêt. Le mandataire, 
informé de la situation de conflit d’intérêt, n’utilise pas le mandat lors du vote du 
dossier concerné. 
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• Les membres appliquent ces règles que le conflit soit potentiel, perçu ou 
apparent, concret ou réel4. 

• En cas de situation pér enne, le membre met fin à l’incomp atibilité ou au conflit 
d’intérêt de façon à liquider le conflit existant. Lorsque le conflit d’intérêt e st 
liquidé et a  disparu, il le signa le au  président et re couvre la pleine et entière 
liberté de parole au cours de l’instance. 

 

III - Relations avec les institutions et les services 

3.1 Relations entre instances, responsabilité vis-à-vis de l’instance 

La mention du conflit d’intérêt au procès-verbal de l’instance est en droit, une preuve de 
la révélation de l’e xistence d’un conflit d’intérêt potentiel et rep résente une protection 
pour le membre intéressé. C’est également une validation juridique de la délibération en 
reportant au procès-verbal l’abstention du membre intéressé5. 

3.2 Relations avec les services de l’agence de l’eau 

• Tout membre d es instances se garde d’utiliser son influen ce ou sa position au 
sein des assemblées vis-à-vis d’un ou des services de l’agence pour obtenir ou 
faire obtenir un avantage, même prévu par les textes, pour lui-même, une 
personne ou un organisme de sa connaissance6. 

• D’une manière générale, les membres respectent le travail et la parole de chacun 
lors des réunions. 

 

IV - Utilisation des moyens publics 

4.1  Déplacements en France et à l’étranger 

• Les membres sont respectueux des fonds publics et ne tentent pas de profiter 
des possibilités offertes par l’agence en matière de  voyages, déplacements, 
hébergements ou res taurations qui ne seraient pas motivées par l’intérêt d’un 
dossier particulier ou de l’instance à laquelle ils appartiennent. 

4.2 Dépenses  personnelles 

• Les membres sont économes des fonds qui leur s ont remboursés lorsqu’ils se 
déplacent pour venir aux ass emblées. Dans la mesure du p ossible, ils 
choisissent un mode de tran sport en commun, au moindre i mpact sur 
l’environnement, à un tarif raisonnable,  et anticipent les réservations de façon à 
obtenir des titres de transport moins onéreux. 

• La présence à certains déjeuners proposés par l’agence est une possibilité 
offerte de façon à favoriser le contact, les échanges entre les membres et avec 
les responsables de dossiers à l’agence. Le membre qui a réservé son repas est 
conscient du coût que cela représente et ne se désiste pas au dernier moment. 

                                                 
4 Voir le glossaire en fin de document 
5�En cas de contentieux, le fait qu’un membre du conseil d’administration ou d’une de ses commissions  ait pris part à 
une décision alors qu’il était en situation de conflit d’intérêt  pourrait entacher d’illégalité la décision de l’organe délibérant 
6�Article 432.11, code pénal 
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G L O S S A I R E 

 

Les instances : désignent les asse mblées et les c ommissions du c onseil d’administration de 
l’Agence de l’Eau dont relèvent les membres : toutes les commissions issues du CA. 
 
Les membres : sont les personnes désignées par arrêté ministériel comme membre du Conseil 
d’Administration de l’Agence de l’Eau. Ce sont aussi les membres des commissions du CA. 
 
Conflit d’intérêt potentiel : lorsqu’un changement de situation, soit du membre, soit de son 
organisme d’origine pourrait à l’avenir créer une situation de conflit. 
 
Conflit d’intérêt perçu ou apparent : la situation apparaît aux yeux de tiers de nature à influer 
sur l’exercice des fonctions du membre. 
 
Conflit d’intérêt concret ou réel : lorsque l’exercice des droits par le membre va être, à  
l’évidence, influencé par l’existence d’intérêts privés, en violation avec les intérêts de l’instance. 

 
 
 
 



 
               DÉCLARATION D’INTÉRETS ET D’ACTIVITES 
 

Au titre d’un mandat de membre du conseil 
d’administration de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse 

 
 
 
N O M :                                                                    
 
P R E N O M :  
 
 

Date de nomination au Conseil d’administration: ... / ... / … 

 
 
Vu les articles 1 et 2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relativ e à la 
transparence de la vie publique, 
 
Après avoir pris connaissance de la charte de déontologie du conseil d’administration 
de l’Agence de l’Eau Rhône M éditerranée Corse, et de l’obligat ion de déc larer les 
intérêts éventuels et leur nature, 
 
 

□ Estime ne pas être en situation de liens d’intérêt, pouvant constituer un 
risque de conflit d’intérêts 

□  Déclare les activités suivantes susceptibles de conduire à un conflit 
d’intérêts (*) 

 
 
 
 
 

* la mention « néant » doit être portée dans les rubriques non remplies  
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1° Activités professionnelles donnant lieu à rémunération ou    
    gratification (*):  
 
Exercées à la date de l’élection 
ou de la nomination 
  

Exercées au cours des cinq 
dernières années  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

* la mention « néant » doit être portée dans les rubriques non remplies  
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2° Participations aux organes dirigeants d’un organisme public ou privé   
    ou d’une société à la date de l’élection ou de la nomination ou lors des  
    cinq dernières années (*) :  

 
Identification de l’organisme 
public ou privé ou de la société  
  

Description de l’activité  
  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 

* la mention « néant » doit être portée dans les rubriques non remplies  
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3° Activités professionnelles exercées à la date de l’élection ou de la  
    nomination par le conjoint, le partenaire lié par un pacte civil de    
    solidarité ou le concubin (*) :  
  
Identification du conjoint, du 
partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité ou du concubin  
  

Description de l’activité 
professionnelle  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

* la mention « néant » doit être portée dans les rubriques non remplies  
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4°  Fonctions bénévoles susceptibles de faire naître un conflit d’intérêts (*) :  
  
 Identification de la structure ou 
de la personne morale  
 

Description des activités et 
responsabilités exercées  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

* la mention « néant » doit être portée dans les rubriques non remplies  
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5°   Fonctions et mandats électifs exercés à la date de l’élection ou  
      de la nomination (*) :  
 
 Identification des fonctions et 
mandats électifs  
 

Date de début et de fin de 
fonction et mandats électifs  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 

* la mention « néant » doit être portée dans les rubriques non remplies  
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6° Observations (*) : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Je soussigné :  
 
certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements indiqués dans la présente 
déclaration ;  
 
 
 
Fait le  
 
 
Signature :  
 
 
 
 
 

 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 21 JUIN 2017 

    

DELIBERATION N° 2017-16 

    

INNOVATION ET EXPERIMENTATION EN AGRICULTURE 

    

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, d élibérant 
valablement, 
 
Vu l’énoncé du 10ème programme d’intervention de l’agence de l’eau, 
 
Vu la délib ération n°2016-18 du 23 juin 2016 fixant les cond itions d’application des 
interventions thématiques relative à la lutte contre les pollutions agricoles et les pesticides 
(LCF 18), 
 
Vu la délibération n° 2016-41 du 27 octobre 20 16 adoptant le règlement de l’appel à projet  
"INNOVATION ET EXPERIMENTATION EN AGRICULTURE" ainsi que l’enveloppe allouée  
 
Vu le rapport du Directeur de l’agence de l’eau, 
 
 
D E C I D E  

Article 1 :  
 
d’abonder l’enveloppe de l’Appel à  Projets « Innovation et expérimentation en agriculture » 
de 1.5 millions d’euros portant à 3.5 millions d’euros les aides pouvant être apportées.  
 
 
 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Henri-Michel COMET 
 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 21 JUIN 2017 

    

DELIBERATION N° 2017-17 

    

MODIFICATION DE LA CONVENTION DE MANDAT ASSAINISSEMENT NON 
COLLECTIF (ANC) 

    

 
 
Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, d élibérant 
valablement, 
 
Vu la délibération n°2016-14 du 23 juin 2016 modifiant l’énoncé du 10ème Programme 
d’intervention sur la période 2013-2018 ; 
 
Vu la délibération « lutte contre les pollutions domestiques (LCF 11-12-15) » n°2016-17 du 
23 juin 2016 modifiée par délibération n°2016-46 du 30 novembre 2016, 
 
Vu la délibération n°2017-9 du 1er juin 2017 modifiant la convention de mandat ANC  
 
 
Vu le rapport du Directeur général de l’agence, 
 
 
D E C I D E: 
 
 
Article 1 
 
La convention type de mandat re lative à l’at tribution et le versement des aid es à la 
réhabilitation des systèmes d’assainissement non collectifs attribués aux particuliers maitres 
d’ouvrage (annexe A à la dé libération d’application de la LCF 11- 12-15 n°2016-17 du  
23 juin 2016) est remplacée par la convention type proposée en annexe. 
 
La délibération n°2017-9 du 1er mars 2017 est abrogée. 
 
 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Henri-Michel COMET 
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ANNEXE modifiant  

l’Annexe A à la délibération n° 2016-17 du 23 juin 2016 
 

 
Collectivité compétente    AGENCE DE L’EAU 
en assainissement non collectif   RHONE MEDITERRANEE CORSE 

 
 

Convention de mandat relative à l’attribution et au versement 
des aides à la réhabilitation des systèmes d’assainissement non 

collectifs attribuées à des tiers  

 
 
Entre 
 
La collectivité exerçant la compé tence assainissement non collectif _____________, 
représentée par _____ __________, en tant qu e Maire/Président, agissant en vertu de la 
délibération du XX XXXXX XXXX, désignée ci-après par « la collectivité compétente», 
 

d’une part, 
 
et 
 
l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse,  Établissement Public de l’État à  caractère 
administratif, représentée par …………, Directeur général, agissant en ve rtu des 
délibérations,  désignée ci-après par « l’Agence », 
 

d’autre part, 

 

• Vu l’article R213-32 du code de l’environnement, 

• Vu le 10ème programme d’intervention de l’agence de l’eau, 

• Vu la délibération « lutte contre les pollutions domestiques » modifiée n° 2016-17 du 23 
juin 2016 du conseil d’administration de l’agence de l’eau, 

• Vu le décret n°2016-544 du 3 mai 2016 portant dispositions relatives aux conventions de 
mandat conclues par  les établissements publics et le s groupements d’intérêt public 
nationaux et les autorités publiques indépendantes avec des tiers, 

• Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre, modifié, relatif à la gestion budgétaire et 
comptable publique, 

 
 
IL A ÉTÉ ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – MOTIF DU MANDAT DONNE A LA COLLECTIVITE  
 
Le présent mandat est donné dans un objectif  de simplification de ge stion des a ides à la 
réhabilitation des dispositifs d’a ssainissement non collectif (ANC) au b énéfice de tiers. L a 
collectivité mandataire assure u ne relation de proximité simplif iant la ge stion des 
conventions, le suivi et le solde des travaux avec des  tiers. 
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ARTICLE 2 - NATURE DES OPERATIONS SUR LESQUELLES PORTE LE MANDAT 
 
La présente convention a pour objet de définir le mandat donné par l’agence à la collectivité 
compétente pour assurer l’attribution et le versement des aides de l’agence de l’eau aux tiers 
maîtres d’ouvrages sollicitant une subvention dans le domaine de la réhab ilitation de 
l’assainissement non collectif. 
 
 
Les particuliers maîtres d’ouvrage des études à  la parcelle et des travaux de réhabilitation  
sur leur installation d’assainissement non collectif ont vocation à bénéficier des sub ventions 
de l'Agence de l'Eau. Les collectivités maîtres d’ouvrage d’immeubles (écoles, salle de fêtes, 
toilettes sèches publiques…), ainsi que les petites activités écon omiques (auberges, 
chambres d’hôte, hôtels,  restaurants…) sont éligibles a u même titre qu e les particuliers et  
selon les mêmes moda lités. Pour les activités économiques, l’aide ser a attribuée dans le  
cadre du règlement européen d’exemption de minimis1. 
 
 
 
ARTICLE 3 - DUREE DE LA CONVENTION DE MANDAT ET CONDITIONS DE 
RESILIATION 
 

La présente convention est conclu e pour la durée nécessaire à la mise en œuvre de  
l’opération groupée de réhabilitatio n de l’ANC  à condition toutefois que la décisio n d’aide 
globale de l’agence, prévue à l’article 4, soit prise avant le terme du 10ème programme. 
 
Elle peut toutefois être résiliée à la demande d e l’une ou l’autre des parties. La demande de 
résiliation doit être présentée au plus tard le 31 octobre pour être effective au 31 décembre. 
La résiliation du contrat entraîne le solde de chaque convention d’aide financière en cours. 
 
Les litiges qui peuvent intervenir à l’occa sion de l’application de la  présente convention  
relèvent de la compétence du tribunal administratif de Lyon. 
 
En cas de manquement du mandataire, l’agence de l’eau se réserve la possibilité d e ne pas 
verser les aides attribuées. 
 
 
ARTICLE 4 – MODALITES D’ATTRIBUTION DES AIDES  
 
4-1 Conditions d’intervention 
 
La réhabilitation des dispositifs d’assainissement non collectifs est financée dans le cadre de 
démarches groupées portées par la collectivité compétente (SPANC). 
 
Sont éligibles les dispositifs d’assainissement non collectifs antérieu rs à 1996,  que la  
collectivité compétente estime « absents » ou « présentant un danger pour la santé des 
personnes » ou « présentant un risque avéré d e pollution de l’environnement » au sens de 
l’arrêté du 27 avril 2012  relatif aux modalités de l'exécution de la  mission de  contrôle des 
installations d'assainissement non collectif.  

                                                 
1 Le bén éficiaire devra attest er que le mo ntant cumulé des aides publiques perçues sur une p ériode de trois 
exercices fiscaux et qualifiées de de minimis n’excède pas 200 000 euros. La période de trois ans prise comme 
référence doit être ap préciée sur un e base glissante, de sorte q ue, pour chaque nouvelle aide de minimis 
octroyée, il y a lieu de déterminer le montant total des aides de minimis accordées au cours de l'exercice fiscal 
concerné, ainsi qu'au cours des deux exercices fiscaux précédents. 
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L’étude de conception, préalable à tous travaux de réhabilitation des dispositifs 
d’assainissement non collectif, est obligatoire. Elle doit présenter une analyse comparative 
de 2 solutions techniques au minimum. 
 
L’agence doit être info rmée et saisie d’une d emande d’aide formelle dès qu’un projet est 
envisagé. Sauf accord écrit préalable, la demande d'aide doit intervenir avant le dé marrage 
des travaux considérés. 
 
 
4-2 Attribution de l’aide globale à la collectivité compétente mandataire 
 
Suite au diagnostic de s dispositifs, la collectiv ité compétente recense  les tiers volontaires 
pour la réhabilitation parmi ceux disposant  d’une inst allation éligible. La co llectivité 
compétente dépose une demande d’aide à l’Agence sur cette base. 
 
Le dossier de demande d’aide  présenté par la collectivité compétente doit comporter à 
minima :  

- les conclusions du schéma d’assainissement des communes de la collectivité 
compétente ainsi que la délibération adoptant le zonage d’assainissement, 

- une synthèse du diagnostic réalisé par la co llectivité compétente, mettant en 
évidence le nombre de tiers disposant d’une installation éligible, 

- un échéancier des opé rations de r éhabilitation (dans le  cas où la  collectivité 
compétente, au vu de  la taille importante de son parc d e dispositifs, compte 
présenter plusieurs tranches de réhabilitation par exemple), 

- la présente convention de mandat ratifiée, 
- le nombre de tiers volontaires pour la réhabilitation, parmi les tiers éligibles. 

 
L’Agence détermine par applicat ion du montant d’aide forfa itaire le montant maximum des  
aides pouvant être attribuées aux tiers.  
 
Sur cette base, l’Agen ce attribue, par décision de la commission des aides ou de son 
Directeur, une aide initiale à la collectivité compétente. Cette aide constitue une enveloppe 
maximale mise à d isposition de la collectivité compétente pour attribuer les aides à chaque 
particulier. 
 
 
4-3 Attribution des aides individuelles aux tiers par la collectivité compétente mandataire 
 
La collectivité compétente assure, pour le compte de l’Agence, la réce ption et l’instruction 
des dossiers de demande d’aide. 
 
Chaque tiers doit transmettre à la  collectivité compétente un dossier comprenant le  mandat 
(conforme au modèle jo int en annexe 1) donné à la co llectivité compétente pour p ercevoir, 
pour son compte, l’aide de l’Agence et dans lequel il s’engage à rembourser à l’a gence la 
subvention perçue en cas de non-respect de ses obligations. 
 
Dans la limite de l’enveloppe décidé e pour son t erritoire, la collectivité compétente notifie à 
chaque particulier le montant de l’a ide prévisionnelle, l’autorise à démarrer les travaux et lui 
précise les dates butoirs de démarrage, d’achè vement des travaux et de transmission des 
pièces justificatives pour le versement de l’aide.  
 
Au terme des travaux, chaque part iculier doit transmettre à la collectivité compétente les 
factures de l’étude et des travaux. 
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La collectivité compétente dispose de 2 ans, à  compter de la décision  d’aide de l’Agence, 
pour transmettre à l’age nce les pièces justificatives correspondant à une première liste de  
travaux. La date butoir  d’achèvement de l’ens emble des travaux et de transmission des 
pièces justificatives doit être comprise dans le  délai de 6 ans qui su it la décisio n d’aide 
initiale de l’Agence. 
 
 
4-4 Modalités de calcul des aides 
 
L’aide attribuée est une aide forfaitaire globale pour les études et les travaux, d’un montant 
de 3 300 € par installation réhabilitée. Si n habitations sont regroupées sur une installation, le 
forfait est appliqué n fois. Idem pour un immeuble comportant n appartements. Dans ces cas 
de regroupement, l’aide de l’agence est plafonnée à 3 forfaits, soit à 9 900  €. 
 
Si le montant de la dépense du tier s est inférieur au montant du forfait, l’aide est plafonnée 
au montant de la  dépense. Cette r ègle de p lafonnement s’effectue sur le montan t de la  
dépense TTC sauf si le bénéficiaire récupère la TVA. 
 
 
 
ARTICLE 5 - VERSEMENT DES AIDES DE L'AGENCE DE L'EAU A LA COLLECTIVITE 
 
Au fur et à mesure de la réalisation des travaux par les tiers et au maximum 4 fois par an,  la 
collectivité compétente établit la liste des  maîtres d’ouvrage ayant achevé les travaux 
(conforme au modèle joint en annexe 2), précis ant pour chaque tiers inscrit nominativement 
dans la convention d'aide financière : 

- la date du  mandat donné à la collectivité compétente pour percevoir et lui 
reverser l'aide de l’Agence 

- les données techniques (nombre de pièces principales et nature de l’installation) 
- le montant des travaux réalisés et justifiés (étude à la parcelle et travaux) 
- le montant de l'aide mandatée ou à mandater par la collectivité compétente à  

chaque tiers  
 
La liste présentée pour établir la convention d’aide financière devra : 

- pour les décisions initiales inférieures à 50 installations comporter au minimum 5 
réhabilitations, 

- pour les décisions initiales supérieures ou égales à 50 installations comporter au 
minimum 10 réhabilitations, 

- Pour la dernière convention de la décision initiale, il n’y a pas de seuil minimum 
sur le nombre de réhabilitations. 

Pour les d écisions initiales inférieures à 5 installations, il n’y a pas de minimum pour 
conventionner. 
 
Dès réception de ces éléments, l’Agence  établit une convention d’aide  financière 
subséquente et verse la totalité des aides pour les tiers concernés au retour de la convention 
signée. Cette convention d’aide financière précise, pour chaque opération : 

- le nom du maître d’ouvrage, 
- l’objet de l’opération aidée par l’agence de l’eau, 
- le montant de l’étude et des travaux 
- le montant de l’aide. 

 
La convention financière précise également que la collectivité compétente s’engage à 
reverser l’intégralité des aides aux tiers. 
 
La collectivité compétente s’engage à n’exercer pour son pr opre compte aucune re tenue ni 
compensation sur les aides qu’il lui appartient de verser aux maîtres d’ouvrage concernés. 
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ARTICLE 6 – PERIODICITE DE TRANSMISSION ET NATURE DES PIECES 
JUSTIFICATIVES DES OPERATIONS DE DEPENSES TRANSMISES PAR LA 
COLLECTIVITE 
 
Dans un délai de 6 mois à compter du versement de l’aide, la collectivité justifie à l’Agence le 
reversement de la totalité des aides aux tiers maîtres d’ouvrage. Le justificatif prend la forme 
du bilan détaillé mentionnant pour chaque tiers le montant et le numéro du mandat, la date 
de mandatement de l’aide aux tiers  et sa catégorie (ménag e, entreprise…) (annexe 3). Ce  
bilan détaillé est visé  par le comptable public de la collectivité qui certifie que les paiements 
effectués par lui sont appuyés des pièce s justificatives correspondantes prévues par la  
nomenclature et qu’il est en possession de toutes les pièces afférentes à ces opérations. 
La collectivité tient  à d isposition de l’Agence, pour une  durée de 1 0 ans, le dossier de 
chaque tiers maître d’ouvrage ayant bénéficié d’une a ide de l’Agence, et  contenant les 
différents documents établis ainsi que les pièces justificatives (factures notamment). 
L'Agence pourra demander au maître d’ouvrage ou à la collectivité, pour chaque opération, 
le détail de s justificatifs de solde (factures). Elle a, de  même, la possibilité de  contrôler 
auprès des maîtres d’ouvrage la réalité et l'ef ficacité des travaux ré alisés avec ses aides 
ainsi que le respect des conditions d’aide qui lui sont attachées. 
 
 
ARTICLE 7 – COMPETENCES DEVOLUES A LA COLLECTIVITE EN MATIERE D’INDU 
RESULTANTS DE SES PAIEMENTS   
 
Si l’aide att ribuée par l’agence a été indument versée à un tiers maitre d’ouvrage, la 
collectivité mandataire en informe l’agence  et lui don ne les é léments nécessaires à 
l’émission et au recouvrement du titre exécutoire au nom du tiers.  
En cas d’indu constaté par l’agence lors de co ntrôles, celle-ci établit un ordre de recette à  
l’ordre du tiers maître d’ouvrage selon les mêmes modalités. 
 
ARTICLE 8- REMUNERATION DU MANDATAIRE 
 
La collectivité compétente ne perçoit aucune aide de l’Agence pour la réalisation des tâches 
décrites dans la présente convention de mandat 
 
 
ARTICLE 9 – MODALITES ET PERIODICITE DE REDDITION DES COMPTES 
 
La reddition des comptes de la collectivité se traduit par le solde d’une convention d’aide 
financière à minima une fois par an à compter de la date de signature de la décision d’aide 
de l’agence. 
 
 
ARTICLE 10- (si une convention de mandat a été signée avant le 31/12/2016)  
Cette convention annu le et remplace la convention de mandat signée le X X/XX/XXXX. 
Toutefois, les dispo sitions de con vention de mandat signée le XX /XX/XXXX continuent à 
s’appliquer pour le versement des aides déjà prises par décision des aides de l’agence de 
l’eau en date du XX/XX/XXXX. 
 
A Lyon, le ,       A   , le 
 
 Le Directeur général de l’Agence de l’eau le Maire / le Président  
 Rhône Méditerranée Corse, de « la collectivité compétente », 

L'agent comptable 
Pascale FLEURENCE 



 
 
 

ANNEXE 1 
 
 

MANDAT ET ENGAGEMENT DU MAITRE D’OUVRAGE 
 

REHABILITATION DE L’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

 

 

 

Opération : réhabilitation de l’assainissement non collectif  

 

 

Je soussigné :  

  

Demeurant à :  

 

Disposant d'un dispositif d'assainissement non collectif antérieur à 1996, 

 

Donne mandat à « désigner la collectivité compétente » pour so lliciter et percevoir de 
l’agence de l’eau Rhô ne Méditerranée Corse la subvent ion qui me sera attrib uée pour 
l’opération rappelée ci-dessus avant de me la reverser intégralement ; 

 
M’engage à respecter la date butoir de transmission des justificatifs à la collectivité (dans le 
cas contraire l’aide sera annulée) ; 
 

M’engage à reverser à l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse  les aides que  
j’aurais reçues en cas de non-r espect de mes obligations (réalisation des travaux 
conformément au projet résultant de l’étude à la parcelle, respect de l’arrêté du 7 mars 2012 
relatif aux prescriptions techniques applicables aux installations d’assainissement non  
collectif). 

 
 
 Fait à                    , le 

 

 

 Signature du maitre d’ouvrage, 
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ANNEXE 3
Réhabilitation des dispositifs d'assainissement non collectifs

(cf. article 6 de la convention de mandat)

Nom de la collectivité compétente :
Département

Nom du 
bénéficiaire

nature du 
bénéficiaire

Commune

Montant 
total de la 
dépenses 

selon 
factures 

(étude 
+travaux TTc)

Montant de 
l 'aide versée 
par l 'agence

date du 
mandatement 
de l 'aide par 

la collectivité 
compétente 

au tiers

Numéro du 
mandatement de 

l'aide par la 
collectivité 

compétente au 
tiers

Montant mandaté 
par la collectivité 

compétente au 
tiers pour le 
compte de 

l 'agence

Total
% de reversement aux tiers

Signature dela Visa des aides mandatées
colelctivité compétente pour le compte de l 'agence

A                  le 
Le comptable public (trésorier)
« Certifie que les paiements ont été effectués à 
l’appui des pièces justificatives correspondantes 
prévues par la nomenclature et être en possession 
de toutes les pièces afférentes à ces opérations »

Certificat attestant la réalisation des opérations et le paiement des aides correspondantes

(préciser le titre )

 

 

 

Numéro de convention : 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 21 JUIN 2017 

    

DELIBERATION N° 2017-18 

    

LA LUTTE CONTRE LES POLLUTIONS AGRICOLES ET DES PESTICIDES - 
AJUSTEMENT DES CONDITIONS DE FINANCEMENT (ECOPHYTO II) 

 

    

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, d élibérant 
valablement, 
 
Vu l’énoncé du 10ème programme d’intervention de l’agence de l’eau, 
 
Vu la délib ération n°2016-18 du 23 juin 2016 fixant les cond itions d’application des 
interventions thématiques relative à la lutte contre les pollutions agricoles et les pesticides 
(LCF 18), 
 
Vu le rapport du Directeur général de l’agence de l’eau, 
 
Considérant que l’accompagnement des groupes d’agriculteurs en transition vers l’écologie 
promeut à la fois la réduction ou  la suppression de l’ utilisation des pesticid es, mais 
également, dès lors que des pesticides restent utilisés, les bonnes pratiques d’utilisation dont 
le recours adéquat aux aires de lavage et de rinçage des pulvérisateurs de pesticides, 

D E C I D E 

Article 1 :  
 
de supprimer la condition d’accès à une aire d e lavage et de rinçage de pulvérisateurs de 
pesticides individuelle ou collective dans l’article 5 de la délibération n°2016-18. 
 
 
 
 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Henri-Michel COMET 
 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 21 JUIN 2017 

    

DELIBERATION N° 2017-19 

    

ADMISSION EN NON-VALEUR DES CREANCES IRRECOUVRABLES 

    

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, d élibérant 
valablement, 
 
Vu le décre t 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à  la gestion budgétaire et comptable 
publique et plus particulièrement l’article 193, 

Vu la demande présentée par l’Agent Comptable,  

Vu le rapport de présentation et les pièces justificatives,  

Ayant entendu l’exposé de l’Agent Comptable,  

DECIDE après avoir délibéré :  
 
 
Article unique :  
 
Les créances présentées par l’Agent Comptable en annexe sont admises en  
non-valeur pour la somme de 345 668.16 € . 
 
 
 
 
 
 Le président du conseil d'administration 
 Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

  
 Henri-Michel COMET 
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